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Avant-propos

En 1977, l'historien Georges Lefranc écrivait : « La connaissance du mouvement socialiste français avant l'unité a très inégalement progressé{1} ». Ce constat est-il toujours valide ? Dans quelle mesure l'histoire du socialisme français antérieur à 1905 s'est-elle enrichie{2} ?

Les études sur le premier socialisme doivent beaucoup à la Société d'études jaurésiennes, fondée par Ernest Labrousse en 1959. Elle a en effet favorisé une généreuse activité de recherche en soutenant un effort régulier sur le rythme des publications, comme l'illustre son Bulletin. La nouvelle revue trimestrielle, intitulée Les Cahiers Jaurès, a continué l'œuvre entreprise en proposant à ses lecteurs des articles sur la formation d'un premier socialisme politique. En parallèle, la publication des dix-sept tomes composant les œuvres de Jean Jaurès aux éditions Fayard se poursuit{3}. D'autres revues comme Le Mouvement social ont aussi contribué au développement des travaux sur une histoire complexe, témoin de scissions successives. Un seul fait suffira à rappeler qu'elle est faite de fractures et divisions dès l'origine : le premier parti, la Fédération du Parti des travailleurs socialistes de France, né en 1879, se scinde en deux dès l'année suivante, au congrès du Havre. Vingt-deux mois plus tard, l'unité collectiviste se brise elle-même à Saint-Étienne, pour donner naissance, d'une part au Parti ouvrier Français (POF) dominé par Jules Guesde, et d'autre part à la Fédération des travailleurs socialistes (FTS) inspirée par Paul Brousse. Cette dernière fraction, qui était au départ la plus nombreuse, s'est trouvée affaiblie par une nouvelle scission menée à Châtellerault par Jean Allemane, scission qui conduisit cette fois à la création du Parti ouvrier socialiste révolutionnaire (POSR) dont le mouvement ne manqua pas lui-même d'éclater avec l'apparition de l'Alliance communiste révolutionnaire (ACR).

C'est cette multiplication des congrès ouvriers et socialistes français qui incite Georges Sorel à contribuer au rassemblement des matériaux pour une histoire du socialisme français{4}.

À ces trois formations issues du congrès de Marseille, il faut ajouter les blanquistes, rescapés parmi les communards exilés. Ceux-ci ont formé le comité révolutionnaire central (CRC), lequel s'est lui-même fractionné pendant la crise du « boulangisme », en finissant par se désigner en 1898 comme Parti socialiste révolutionnaire (PSR). Quant aux anarchistes, parce qu'ils s'affirmaient partisans de l'action directe, ils se tinrent à l'écart des tribulations socialistes. Il en alla de même des socialistes indépendants – regroupant intellectuels ou parlementaires – qui refusaient de s'inféoder à l'une ou l'autre de ces formations.

Comment pouvons-nous expliquer de telles divisions ? Georges Lefranc a formulé l'hypothèse suivante :


Les heurts de générations, de formation, de tempérament, ont souvent, en fin de compte, plus d'importance réelle que les oppositions d'idéologie. Peu à peu on en vient à se détester, et parce qu'on se déteste, sur toutes les questions importantes, on adopte et on défend des positions différentes{5}.



Cette analyse, que l'historien Michel Winock a qualifiée de « caractérologique », met en exergue un ressort psychologique de fait essentiel pour comprendre les divisions qui jalonnent l'histoire des structures socialistes avant 1905. Elle traduit la tendance idéaliste du socialisme français qui a toujours paru moins attaché aux réalisations matérielles immédiates comme l'amélioration du sort des travailleurs qu'à certains grands objectifs idéaux comme l'émancipation intellectuelle du peuple et la fraternité universelle{6}. Il reste que les indépendants comme Millerand et Jaurès s'adapteront assez vite aux disciplines de la méthode gradualiste et réformiste, replaçant la pureté révolutionnaire au niveau de l'idéal à atteindre.

L'éparpillement des études portant sur le premier bourgeonnement des mouvements collectivistes français est dû à cette fécondité des traditions tant intellectuelles qu'historiques – le marxisme n'étant certes pas la seule idéologie active. Les organisations politiques ont pu se quereller à partir de 1879 sans craindre que l'étalage de leurs différends ne soit fatal à l'installation du socialisme alors que, de son côté, le parti social-démocrate allemand a été contraint d'assurer son existence en s'unissant au contraire face à un pouvoir hostile. Si cette réalité historique a donc entretenu la dispersion des travaux, elle a aussi rendu d'autant plus difficile un travail de synthèse pourtant d'autant plus nécessaire.

Par ailleurs, les recherches ont peu progressé d'un point de vue biographique, hormis l'incontournable dictionnaire que demeure le « Maitron ».

Cette connaissance parcellaire touche même les responsables socialistes les plus incontournables. Peu de choses ont été écrites sur Édouard Vaillant, si l'on excepte le travail de Jolyon Howorth ; rien de bien notable n'est paru sur Paul Brousse malgré deux ou trois articles sur le possibilisme ; rien non plus d'important sur Jules Guesde depuis la parution, en 1965, de la thèse de Claude Willard sur les guesdistes, mis à part l'étude récente de Jean-Numa Ducange publiée en 2017{7} ; enfin, on enregistre une situation analogue au sujet d'Auguste Blanqui, qui n'a pas fait l'objet d'étude particulière depuis l'organisation d'un colloque en 1981{8}.

Même si Christophe Prochasson a écrit dans L'Histoire des gauches un texte sur l'introduction du marxisme en France, Gabriel Deville – l'un des principaux acteurs de sa popularisation que cet ouvrage a mis en avant – cherche encore son biographe, ce qui est aussi le cas du réformiste Eugène Fournière. La même négligence atteint Alexandre Millerand et Paul Lafargue, à la notable exception de l'historien anglais Leslie Derfler qui a au moins évoqué leurs itinéraires{9}.

Toutefois, les collectivistes Jean Allemane et Benoit Malon ont suscité un regain d'intérêt parmi les chercheurs : dans le cadre d'une thèse pour le premier{10}, dans ceux d'une courte biographie 1984 et de deux colloques 1999 et 2010, pour le second{11}. Par ailleurs, la vie de l'internationaliste Jean Longuet a été reconstituée par le président de La Société d'études jaurésiennes Gilles Candar{12}. Ces différentes réussites universitaires ne compensent pas pour autant les oublis biographiques relatifs à la recherche socialiste.

L'inventaire des premières organisations socialistes avant l'unité de 1905 suggère fait aboutir au même constat. Les travaux portant sur les différentes structures politiques sont composites et sont d'un traitement assez inégal. Une thèse, celle de Claude Willard{13}, domine sans partage, depuis maintenant un demi-siècle, l'histoire du POF. Pour les autres mouvements et ententes, tels le FTSF, le POSR, l'ACR, le CRC, le PSR, le PSF et PS. de F., le recensement des publications témoigne, là encore, du caractère clairsemé de la documentation, d'autant plus que certaines « sectes » sont en attente de leur première étude. Un Inventaire de la presse socialiste en France de 1871-1914, a toutefois été publié en 2007 par le Collectif des Centres de Documentation en Histoire ouvrière et sociale.

En revanche, la question du socialisme municipal et du féminisme – et en particulier la figure d'André Leo – fait naître de nouvelles perspectives parmi les chercheurs{14}. Ces contributions reflètent, d'un côté, la force de l'institution communale à laquelle le socialisme doit son enracinement politique et, de l'autre, l'émancipation féminine. Ce sont ces nouveaux thèmes que les Études jaurésiennes, le Mouvement social et l'Office universitaire de recherche socialiste (OURS) ont proposés récemment à la réflexion de leurs lecteurs. Plus qu'un simple débat intellectuel, la municipalisation des services de distribution d'eau, d'électricité, de gaz, ou encore celle du transport constitue le cadre expérimental des principes collectivistes tandis que la vision socialiste des femmes confronte les inégalités.

La lecture des notices bibliographiques ayant trait à notre objet d'étude – le socialisme avant 1905 – laisse donc apparaître un émiettement des sujets dont le traitement désordonné se traduit par la multiplication d'articles et d'ouvrages sans véritable lien apparent. De divisions en subdivisions, de partages en distributions, tout paraît sécable, fractionnable jusqu'à l'émergence de microthématiques qui contrarient la reconstitution raisonnée du passé. Leur intégration dans un tableau logique permettant de mesurer leurs connexions, leurs causes et leurs conséquences s'avère difficile en l'état actuel de la recherche scientifique. Les faits ainsi récoltés s'apparentent davantage à une simple juxtaposition de détails qu'à la restitution souhaitée d'une « tranche du passé ». Malgré les apports scientifiques notables des thèses d'Emmanuel Jousse et de Sylvie Rémy, il semble bien que la réflexion de Georges Lefranc, avec laquelle nous avons commencé cet avant-propos, demeure d'actualité{15}. Sur cet objet fragmenté qu'est le socialisme avant 1905, l'exigence d'articulation et d'intégration des éléments épars nous a poussé à proposer la présente contribution synthétique d'une histoire qui se cherchera sans doute encore longtemps.


Le mot « socialisme{16} »

Le vocabulaire est l'une des clefs de l'histoire des idées, car on pense avec des mots et tant que le mot n'apparaît pas, la notion n'existe pas, reflétant également la performativité du langage politique. Ceux qui, en politique, font preuve d'innovation sémantique, enregistrent les premiers balbutiements d'une nouvelle force dont le succès justifie l'intérêt qu'on leur porte. Être le premier à ressentir une chose ou repérer un phénomène inédit en le désignant d'un mot nouveau, ne va d'ailleurs pas sans griser son auteur. À l'occasion d'une série de cours publics dispensés en 1882, l'économiste Paul Leroy-Beaulieu s'interroge sur l'existence d'un nouveau système se distinguant du socialisme en général et du communisme en particulier :


Pourquoi ai-je employé le mot collectivisme qui n'a pas laissé que d'étonner sur l'affiche du Collège de France ? Pourquoi ce néologisme, qui ne se trouve dans aucun dictionnaire ? Pourquoi n'ai-je pas pris des termes plus anciens, plus connus, ayant droit de cité et, en quelque sorte, de bourgeoisie comme ceux de socialisme et communisme{17} ?



Toutes ces questions attestent le travail difficile consistant à identifier et à rendre visible une réalité à la fois nouvelle et pour cela difficilement repérable, qu'aucun terme en usage ne saurait subsumer de façon satisfaisante. Il arrive que plusieurs auteurs s'attribuent la paternité d'un même néologisme et suscitent alors une controverse. C'est le cas de l'économiste Louis Reybaud et de l'homme de lettres Pierre Leroux revendiquant tous deux la création morphologique des mots « socialistes » et « socialisme{18} ».

Dès 1753, le terme latin socialistae est signalé dans les écrits de l'abbé du monastère d'Ensdorf, Anselmo Dèsing{19}. Douze années plus tard, un autre bénédictin, Ferdinando Facchinei, introduit la traduction italienne du terme dans les « Note e observazioni sul libro intitolato Dei Delitti e Delle Pene », revue critique du célèbre ouvrage de Cesare Beccaria, « Des délits et des peines{20} ». Les Socialisti désignent les partisans de Rousseau qui défendaient la thèse selon laquelle à l'origine des sociétés humaines se trouvait un contrat social par lequel les hommes jusqu'alors libres et égaux se seraient liés. C'est certainement à la suite de cette publication que, la décennie suivante, l'abbé Sieyès, le législateur du Tiers État{21}, utilise, dans un de ses manuscrits inédits, l'expression de « Traité du socialisme » auquel il donna la définition suivante : « du but que se propose l'homme en société et des moyens qu'il a d'y parvenir{22} ». Un moine-philosophe de l'ordre des célestins, Appiano Buonafede, reprend en 1789 l'étiquette de « Socialisti » pour l'appliquer aux théoriciens du droit naturel, tels que Grotius, Pufendorf et Cumberland qui expliquent leur système à partir de la notion de sociabilité prise comme fondement de la loi naturelle{23}. Enfin, c'est encore un moine, Giacomo Giuliani{24}, qui publie au cours de l'année 1803 l'Antisocialismo confutato dans lequel il écorne Rousseau et tous ceux qui considèrent l'individu comme libre et autonome et possédant des droits antérieurs, supérieurs à ceux du groupe social et distincts d'eux. Lui-même est convaincu que la condition naturelle de l'homme est la vie en société. Pour Giuliani, le socialisme est un terme qui fait contrepoids à l'individualisme en réfutant Rousseau. Il « voulait désigner les théories et les écrivains qui défendent l'ordre régnant de la propriété privée par opposition à l'antisocialisme, révolutionnaire parce qu'individualiste, dissolvant par conséquent les rapports sociaux naturels{25} ». Cette acception désoriente le lecteur habitué aux définitions postérieures du socialisme. En effet, il est assez inhabituel de voir associer le terme socialiste à la protection de la propriété privée et à l'action contre-révolutionnaire. Pourtant, un tel propos n'aurait sans doute ni gêné ni choqué les contemporains. En 1797, une lettre du révolutionnaire Jean-Baptiste Drouet, l'homme de l'arrestation du roi à Varennes et le compagnon de Gracchus Babeuf, précurseur du communisme, indique aux membres du directoire exécutif, son ambition.


Nous les républicains de la Marne avons le désir de me voir occuper le poste de commandant en chef de la gendarmerie. Celui qui occupe cette place est désigné comme un socialiste{26}...



D'après l'analyse de l'historien Gustave Laurent, « socialiste » ne signifie alors rien d'autre que monarchiste{27}. Par ailleurs, un retour en grâce permet à Drouet d'obtenir l'année suivante, un poste de commissaire. Fidèle à ses convictions, il souhaite dénicher les « réactionnaires » – dirait-on aujourd'hui – dans la municipalité de Reims, c'est-à-dire « surveiller les intrigues des socialistes fanatiques et émigrés qui abondent dans cette commune{28} ». Ce deuxième extrait atteste que le « socialiste » doit être considéré comme un authentique contre-révolutionnaire ! Rien de surprenant selon l'historien Jacques Godechot, pour qui l'usage devait être « probablement général{29} ». De nouvelles recherches devraient notamment préciser sa fréquence d'utilisation et le cadre dans lequel ce sens du mot « socialiste » pour le moins conservateur a évolué au cours du Directoire.

Il est patent aussi que le sens italien attribué par tous ces auteurs au mot « socialisme », socialista et socialismo, est bien différent de celui qu'il prend plus tard : d'une part, il se réfère à une théorie sur la société sans intégrer un quelconque déterminisme économique ; d'autre part, il connaît des fluctuations. Ce que Giuliani entend par « socialisme » est loin d'être identique à ce qu'ont voulu désigner par-là Facchinei et Buonafede. Après des débuts prometteurs en Italie et des apparitions en France, considérons maintenant comment cette innovation sémantique s'est installée sur les bords de la Tamise.

En Angleterre, la plus ancienne mention connue se trouve dans une lettre de novembre 1822 écrite par l'imprimeur Edward Cooper{30} à l'inspirateur du socialisme utopique, Robert Owen{31}. Elle a pour objet une propriété dans le Devonshire qui semble convenir à l'établissement d'une communauté owenienne.


Le propriétaire semble être tout à fait disposé à devenir ce que mon ami Jo. Applegath appelle un socialiste{32}.



Le mot faisant petit à petit son chemin, on le trouve en novembre 1827 dans un article du Co-operative magazine. Au cours de l'année 1829, la presse désigne sous le nom de « socialistes » les Oweniens auxquels la justice anglaise demande des comptes. La dernière étape – attestant le passage de l'adjectif « socialiste » au substantif « socialisme » intervient dans un article du 23 août 1833, paru dans le « Poor man's Guardian », lequel article fut suivi de près par un autre paru dans The Crisis, le 28 décembre 1833. Il faut cependant attendre 1837 pour que Owen lui-même, après qu'il a utilisé un nombre déconcertant d'expressions différentes pour désigner son système, s'en tienne enfin au mot socialisme. Mot qu'il utilise naturellement dans le grand débat de janvier 1841 qui l'oppose à John Brindley, dont le sujet était : Qu'est-ce que le socialisme{33} ?

En France, sa première mention publique se trouve dans un périodique protestant, Le Semeur, daté du 23 novembre 1831. Dans un article intitulé « Catholicisme et Protestantisme », écrit dans un esprit œcuménique, l'auteur, Alexandre Vinet, déclara :


On ne se sépare pas pour se séparer, but contraire à toutes les indications naturelles de la Providence, on se sépare pour se réunir : l'individualisme doit ramener au « socialisme », le Protestantisme au vrai Catholicisme, la liberté à l'unité{34}.



Le mot réapparaît trois mois plus tard dans Le Globe, où le critique littéraire Xavier Joncières écrit dans un compte rendu sur les Feuilles d'automne de Victor Hugo :


Nous ne voulons pas sacrifier la personnalité au socialisme, pas plus que ce dernier à la personnalité. Si nous sentons le plaisir qu'il y a à vivre de la vie générale, à tressaillir aux joies de ses semblables, à pleurer les pleurs de tous, nous comprenons aussi le bonheur de la famille, la poésie d'intérieur, la douceur qu'il y a d'être deux à rêver le même rêve{35}...



Le sens ici utilisé renvoie à celui que l'on trouvait en Italie à la fin du xviiie siècle. Le socialisme représente l'unité au sein du groupe social par opposition à l'individualisme.

Contrairement à ce que Pierre Leroux écrit et à ce que l'on peut lire régulièrement depuis, il n'est pas le créateur du mot « socialisme{36} ». Il l'utilisa en fait pour la première fois dans un article de la Revue Encyclopédique daté de novembre 1833, et intitulé « Individualisme et Socialisme ». La signification de ce mot y demeure aussi vague et large que dans les deux précédents exemples. Leroux condamne l'individualisme en tant qu'il nie le caractère naturel et primitif de la vie en société, et critique le socialisme pour une fâcheuse tendance à étouffer la liberté sous l'organisation. Si ce n'est pas Leroux qui fait le lien entre le mot et la chose socialiste, à qui doit-on son sens moderne ? Qui a commencé à appeler « socialistes » ces « penseurs qui s'occupent de réformes sociales » ?

C'est un fouriériste du nom de Berbrugger qui donna une nouvelle acception au terme « socialiste{37} ». Cette évolution est perceptible dans une lettre adressée à Fourier le 12 mai 1834{38} :


Quant aux Oweniens, le moment de leur fusion avec nous pour constituer un grand parti socialiste (sic) qui se composera de tous les hommes adhérents à notre découverte me paraît éloigné{39}.



On constate que sont ici qualifiés de socialistes ceux qui adoptent une certaine conception organisatrice de la société. Cet usage du mot demeure pourtant restreint. Il faut attendre sa vulgarisation par le réformateur libéral Louis Reybaud pour que son acception devienne plus étendue, grâce à une série d'articles qu'il fait paraître de 1836 à 1838 dans la Revue des Deux Mondes. Sous le titre de « Les socialistes modernes », il y étudie de façon systématique les différentes idéologies et écoles sociales. Republiés sous la forme d'un livre dès 1840, « socialiste » et « socialisme » entraient dans le langage courant, pour y connoter quelque chose d'à la fois dynamique et menaçant{40}. Il ne restait plus au mot qu'a être accueilli dans la nomenclature des dictionnaires.

Le Littré l'accepte après 1870 avec cette large formule :


Système qui, subordonnant les réformes politiques : offre un plan de réformes sociales.



En 1873, c'est au tour du Larousse de lui consacrer une entrée :


Système de gouvernement qui a pour base un ensemble de réformes sociales.



Consécration ? L'édition de 1878 du Dictionnaire de l'Académie française le reçoit avec cette définition :


Doctrine des hommes qui prétendent changer l'état de la société et de la réformer sur un plan tout à fait nouveau.



Le mot socialisme connaît un renouveau d'intérêt quand cette définition « académique » se voit contestée par certains congrès ouvriers. La controverse est telle, que le Figaro littéraire lance un concours auprès de ses lecteurs où il s'agissait de donner la meilleure définition correspondant à la question suivante : « Qu'est-ce que le socialisme ? » Le 6 février 1892, un jury de cinq membres auquel participa le propre gendre de Marx, Paul Lafargue, est chargé de départager les quelque 600 participants à cette enquête. De consultations en délibérations, une partie des experts finit par opter pour une formule ayant une nuance plutôt déplaisante :


Le socialisme est un ensemble d'aspirations et de théories qui tendent à établir entre tous les hommes, par divers moyens de contrainte légale, la plus grande égalité possible de richesse ou de misère{41}.



Dans la continuité de ces recherches, le père de la sociologie française Émile Durkheim donne un aperçu du contenu sémantique du mot en 1893, dans la Revue de philosophie. Il prolonge ce travail à Bordeaux, deux années plus tard dans le cadre d'un cours d'histoire réflexive : Le Socialisme : sa définition, ses buts{42}.

Tous ces efforts définitionnels contribuent à l'émergence d'une nouvelle maturité lexicale dont témoigne la définition du Nouveau Larousse illustré de 1904.


Toute conception qui, en opposition avec la doctrine individualiste, voit dans la socialisation, immédiate ou progressive, volontaire ou forcée, la condition sine qua non de tout progrès.



L'usage commun du mot « socialisme » connaît une évolution idéologique depuis sa première mention apparue dans le Littré. Il s'agit désormais de rendre collective l'organisation sociale, selon un rythme que certains se représentent accéléré, voire violent, dans l'impatience qui est la leur de construire la société future. Plus qu'un simple glissement sémantique, c'est à une véritable révolution à laquelle nous assistons, ce mouvement étant annonciateur d'un transformisme économique et social justifiant l'édification de la société future.

Il n'est pas envisageable d'aborder l'étude de cette évolution sans dresser un tableau du contexte démographique, économique et social dans lequel se sont développées les idées collectivistes.

 
  L'avènement d'une société de classes
 
  Un fait est certain : la société française, telle qu'elle se présente en 1900, est bien différente de celle qui abordait le siècle en 1800. Quelles sont ces différences ? Et comment se sont-elles introduites ? Il faut considérer d'abord les Français dans tout ce qui les fait se ressembler et les identifie comme tels, et ensuite dans tout ce qui les distingue. Le premier point de vue est celui du démographe pour qui les individus ne valent qu'à titre d'unités relevant d'un ensemble ; ses études sont basées sur des observations statistiques, ce qui ne veut pas dire pour autant qu'il ne soit pas tenu de remonter aux causes d'ordre psychologique. Le second est celui de l'économiste qui évalue « les richesses sociales » et nationales en mesurant scientifiquement les grands phénomènes économiques que sont la valeur, le profit et le capital. À ce deuxième point de vue, on peut également ajouter celui du sociologue, au sens large, qui prend la mesure des genres de vie et des différents comportements et, pour ce faire, invente des catégories appropriées.
 
  Le premier fait qu'enregistre la statistique est l'augmentation globale de la population française entre 1800 et 1900. Elle passe de 27,5 à 38,9 millions d'habitants en 1900. Sans aucun doute, cet accroissement est significatif, surtout si on le compare à celui des siècles précédents : jamais en effet la France n'avait connu une pareille progression. Mais celle-ci apparaît moins spectaculaire au regard de l'évolution démographique des autres pays européens pendant la même période. L'Allemagne passe de 24 à 50 millions, l'Angleterre de 16 à 41 millions d'habitants{43}. Une des conséquences observables est la nette diminution du poids politique de la France par rapport à ses proches voisins. En 1900, la France ne représente plus en effet que 10,3 % de la population européenne (401 millions) alors qu'au début du siècle celle-ci atteignait 15,7 %.
 
  Si la population française augmente, cela signifie évidemment que le nombre des producteurs et des consommateurs augmente, que sa vie économique est plus active en 1900 qu'en 1800. Mais cet accroissement plus lent et plus modéré que celui du reste de l'Europe signifie à l'évidence qu'elle ne peut plus prétendre à l'hégémonie continentale qu'elle avait exercée avant 1800.
 
  La France a toutefois connu au xixe siècle un accroissement de population sans commune mesure avec celui des siècles précédents, et cela tient évidemment au développement des moyens de production, caractéristique de la modernité, ainsi qu'aux progrès de la médecine et de l'hygiène qui entraîne une spectaculaire baisse du taux de mortalité. La question qui vient naturellement à l'esprit est de savoir quelles sont les raisons pour lesquelles la population française s'accroît moins vite que celle des autres pays, alors qu'elle n'a pas moins bénéficié que les autres des progrès de la science.
 
  Observons d'abord que ce mouvement de croissance n'a pas connu le même rythme au cours du xixe siècle. Alors que la population française augmente de huit millions d'habitants dans la première moitié du siècle, soit un bond de 31 %, dans la seconde moitié, elle n'augmente que de 2,7 millions, soit moins de 7 %. On peut raisonnablement penser que le moment du fléchissement correspond aux nouveaux modes d'industrialisation et d'urbanisation accompagnant la démocratisation de la société française.
 
  Rappelons à cet endroit quelques données fondamentales. L'évolution démographique est le résultat de trois facteurs : la natalité, la mortalité et, d'autre part, l'immigration et l'émigration ; le solde naturel, et le solde migratoire. L'immigration est un facteur positif pour autant qu'il ne se trouve pas compensé par un mouvement d'émigration. Les statistiques nous manquent pour connaître l'impact de ces deux éléments dans la composition de la population jusqu'en 1850. Tout ce que l'on peut soutenir en l'état actuel de nos connaissances, c'est que l'immigration est plus forte que l'émigration et que la proportion des étrangers devient appréciable au fur et à mesure de la baisse significative du renouvellement des générations. Ce phénomène s'explique sans difficulté : les pays voisins de la France sont densément peuplés et exercent une pression démographique d'autant plus forte que les besoins de main-d'œuvre dans l'industrie comme dans l'agriculture se multiplient. Par ailleurs, l'accueil des étrangers s'organise surtout avant 1850, en faveur de réfugiés politiques d'origine italienne (les fuoriusciti) ou polonaise, contrairement au dernier quart du xixe siècle où l'arrivée d'immigrés coïncide avec la croissance d'une offre de travail à faible coût, déterminée par le mode de production capitaliste{44}. Les relations entre les ouvriers français et étrangers étant à maintes reprises la cause d'animosités, voire de tragédies, qui se multiplient au cours du siècle, l'Assemblée nationale procède alors au vote de la loi du 8 août 1893 relative, entre autres, à la protection du travail national{45}.
 
   
   Population étrangère en France{46}
 
    
     
      
      
      
     
    
      
      	 Année
  
      	 Population étrangère
  
      	 % de la population totale
  
     
 
      
      	 1815
  
      	 100 000
  
      	 0,33 %
  
     
 
      
      	 1851
  
      	 379 289
  
      	 1,05 %
  
     
 
      
      	 1901
  
      	 1 037 778
  
      	 2,65 %
  
     
 
     
   
 
  
 
  Considérons maintenant le solde naturel. La mortalité connaît une baisse continue. En effet, son taux est en moyenne de 28,2‰ dans les premières années du xixe siècle alors qu'il n'est plus que de 21,9‰ en 1900. Une telle amélioration s'explique notamment par les progrès médicaux{47}.
 
  La modération de l'accroissement de la population française ne vient en fait que d'une seule cause : la baisse de la fécondité.
 
  Le taux des naissances qui est en effet dans les années 1810 de 32,2‰, se maintient à un niveau satisfaisant jusqu'au milieu du siècle (26,7‰ pour 1846-1850). Ensuite, le taux s'établit autour de 26‰ pour descendre à 24,2‰ dans les années 1883-1887. À partir de ce moment, l'accroissement des naissances subit une érosion rapide pour atteindre, en 1900, le niveau de 21,4‰. De ce simple fait, le solde naturel diminue continuellement. Pour certaines années, même, le chiffre des décès s'est trouvé supérieur à celui des naissances, en particulier pendant la dernière décennie du siècle{48}. Pendant le demi-siècle précédent, c'est principalement une augmentation de la mortalité, résultant par exemple de l'épidémie du choléra, qui engendra un solde naturel négatif, comme en 1832, 1854 et 1855.
 
  Il ne s'agit pas d'analyser ici en détail les causes de la dénatalité. On dira simplement qu'elles ne consistent ni, naturellement, en une incapacité physiologique à procréer ni d'une incapacité économique à entretenir des enfants. En effet, les faibles natalités accompagnent généralement, non la misère, mais l'aisance. Il s'agit plutôt d'un fait social et psychologique, les femmes étant mieux informées et redoutant davantage les peines de la maternité, et les parents voulant s'épargner une dispersion de leurs dépenses éviter le partage d'une succession dans le but d'assurer à leurs enfants une éducation et une ascension sociale, comme l'affirme l'adage populaire « Avoir moins de berceaux pour avoir plus de bacheliers. »
 
  Il ne faut pas non plus négliger le fait que la restriction des naissances est aussi liée à la maîtrise des pratiques anticonceptionnelles. Jusqu'au xixe siècle, les « recettes » traditionnelles sont limitées à un certain milieu bourgeois et en particulier au monde de la prostitution des villes. Elles se répandent dans une partie de la population, ce qui engendre un développement de l'éducation abortive ainsi qu'une moindre prévalence des impératifs religieux.
 
  La restriction des naissances est le fait de la bourgeoisie, qui n'a de cesse d'aspirer à la réussite par le biais de l'ascension familiale et sociale. Cette aspiration, d'abord propre aux couches supérieures de la société, finit par gagner les couches intermédiaires après que les aspirations de la petite bourgeoisie à une nouvelle vie sociale se sont elles-mêmes manifestées. En même temps que l'on observe une modification profonde des mentalités et des comportements vis-à-vis de la natalité, la France opère un changement de système économique notable. Quelles nouveautés résultent de cette évolution ? Comment la société française du xixe siècle réagit-elle à l'application des idées libérales ?
 
  En premier lieu, la vie économique française continue à peu de chose près sous le Consulat – régime issu du 18 Brumaire (9 novembre 1799) finissant par assurer à Bonaparte le pouvoir –, c'est-à-dire à peine sortie des troubles de la Révolution, à être ce qu'elle était au siècle précédent. Le régime de la libre entreprise se substitue à celui du mercantilisme en vigueur depuis Colbert – pour lequel l'État doit employer toute sa puissance de la manière la plus favorable aux intérêts nationaux. Le contrôleur général des finances de Louis XIV estime « non seulement qu'il faut ranimer l'industrie nationale, mais encore [Colbert] est persuadé qu'il est nécessaire de la doter de toutes les variétés de production qui lui font encore défaut{49} ». L'économie doit être en effet réglée par des lois sagement conçues par les différents organes de l'État. À l'inverse, le système libéral initié par l'économiste François Quesnay à la fin de l'Ancien régime n'est pas encore passé dans les faits, ou bien n'a pas encore produit les résultats escomptés, en ce début de xixe siècle. En outre, le césarisme napoléonien avec son économie de guerre et son bloc continental n'ont pas réussi à substituer les débouchés terrestres aux débouchés maritimes. Cela retarde pratiquement jusqu'en 1815 l'essor d'un système économique un peu moins protectionniste. Le xixe siècle est celui de sa mise en œuvre, le système libéral y donne tous ses fruits ; quoique limité dans un certain nombre de domaines. D'abord, il ne s'est jamais étendu sans restriction aux échanges internationaux, car les industriels les plus ardents à refuser toute intervention de l'État dans les problèmes de production et de la main-d'œuvre étrangère sont aussi les premiers à solliciter la puissance publique pour protéger le marché national contre les produits étrangers. Le monde des affaires oscille toujours entre deux orientations, l'ouverture vers de nouveaux marchés pour l'une, sécuritaire pour l'autre. Sur un plan doctrinal, les entrepreneurs français éprouvent des difficultés à choisir entre le manifeste libéral de Frédéric Bastiat{50}, Harmonies économiques, et son opposé le traité de Henry Carey, L'Harmonie des intérêts, qui conjugue les forces productives au sein d'une même et seule nation. En somme, il demeure divisé quant à savoir s'il faut appliquer « le libéralisme dans un seul pays ». Ensuite, chose qui paraît attentatoire à la liberté au début du xixe siècle, l'État intervient, petit à petit, pour établir un cadre juridique à la liberté du travail et, par là même, influence indirectement les coûts de production. Certaines fonctions économiques comme les transports maritimes et les chemins de fer dont l'essor est crucial au xixe siècle sont incapables de se soutenir par les seules ressources du marché. L'État, dans la droite ligne des recommandations de l'économiste Adam Smith sur les infrastructures, doit donc intervenir pour les maintenir à un niveau d'efficacité jugé acceptable pour l'équilibre de la vie du pays. Ainsi, pris dans son ensemble, le xixe siècle se révèle certes le siècle de l'économie libérale, mais d'un libéralisme mitigé : il décrit d'abord une pente assez irrésistible, mais qui inverse son inclinaison dans le dernier quart du siècle sous l'influence d'un protectionnisme, d'un volontarisme, via les politiques de grands travaux, et d'un interventionnisme renaissant.
 
  Une deuxième grande modification – sans recul ni affaiblissement, pour ce qui la concerne – est l'unification du marché français. À la fin du xviiie siècle, l'unification économique est moins avancée que l'unification politique du territoire. La France se dévoile comme un agrégat d'organismes provinciaux, vivant chacun sur lui-même, et entre lesquels les échanges n'affectent que la somptuosité de certains produits. D'un côté à l'autre du pays les prix des denrées et les salaires présentent un contraste parfois prononcé. La Révolution, en faisant tomber les barrières douanières intérieures, a porté un coup sévère au système ; mais les obstacles matériels subsistent et le développement des canaux sous l'Empire et la Restauration est aussi lent que coûteux. Cependant, l'avènement des chemins de fer change radicalement la situation à partir du milieu du siècle. Au début du xxe siècle, la France réussit en effet à constituer un espace économique homogène conforme au mode de production capitaliste, où les produits et la main-d'œuvre peuvent circuler aisément (ce sont alors des lois qui régissent la mobilité de la main-d'œuvre ouvrière notamment) et dans lequel les prix, hormis à Paris, s'harmonisent entre les différentes provinces.
 
  La conséquence de cette homogénéisation se manifeste à travers un triple phénomène de spécialisation, de localisation et de concentration des productions. Lorsque chaque province vivait quasiment en autarcie, elle devait produire tout ce qui était nécessaire à sa population. Aussi l'industrie textile, qui trouvait sa force motrice dans les chutes d'eau, était-elle répandue dans tout le pays. Quant à l'industrie métallurgique, en dehors de quelques gros centres comme Le Creusot, elle se situait là où se trouvait son combustible, qui était le bois. Au début du xxe siècle, chaque production se concentre dans les régions où elle peut s'effectuer dans les meilleures conditions. L'industrie se localise donc dans les lieux producteurs d'énergie ou à proximité des marchés de main-d'œuvre que sont les grandes agglomérations. Le mouvement d'urbanisation en découle naturellement{51}.
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  L'internationalisation de l'économie française constitue une autre évolution notable. Au début du xixe siècle, comme les provinces françaises tendent à vivre sur elles-mêmes, leur consommation est limitée, leur production intérieure étant réglée sur ce que le marché intérieur peut absorber. Mais un siècle plus tard, l'économie nationale est tournée vers l'internationalisation des échanges, prolongeant ainsi la recherche de nouveaux débouchés sur le marché capitaliste. Les blés et autres produits alimentaires transportables que produisent l'Amérique, l'Asie et l'Afrique viennent régulièrement compenser les déficits occasionnels ou permanents de la production nationale ; par ailleurs, l'industrie – surtout textile – dépend en grande partie de l'étranger pour son ravitaillement en matières premières comme pour l'écoulement de ses produits. Il en résulte que l'économie française n'est plus à la merci des conditions atmosphériques, mais subit en revanche les convulsions de l'économie internationale.
 
  L'organisation à grande échelle du crédit a pour effet de mobiliser au service de la production les capitaux et l'épargne d'une grande partie de la nation. Auparavant, les affaires, tant industrielles que commerciales, avaient une base financière surtout familiale. L'usine était l'œuvre d'une idée mettant en scène le savoir-faire ainsi que la fortune personnelle d'un homme entreprenant et, au besoin, celle de ses parents et amis. Mais avec le progrès technique, le machinisme et l'homogénéisation des marchés, les entreprises doivent dès leur naissance mobiliser des moyens capitalistiques. Or, le mouvement de concentration dans les entreprises suppose un mouvement parallèle dans les capitaux et les organismes de crédit. À partir de 1860 se constituent donc de grandes banques qui absorbent ou font disparaître une bonne partie des petites banques privées qui, jusque-là, gardaient la main sur les manipulations fiduciaires. La constitution des sociétés anonymes par actions permet aux particuliers de placer des capitaux à mesure qu'ils deviennent disponibles dans des entreprises de toutes sortes, là où, avant, seuls deux placements principaux étaient possibles : la terre et les rentes sur l'État. Les nouvelles sociétés bancaires et la bourse vont servir d'intermédiaire au développement du capitalisme financier. Cependant, l'épargne française est réticente à se prêter à ce jeu risqué, celle-ci se porte de préférence vers les valeurs mobilières à revenu fixe, obligations ou emprunts d'État étrangers – tels les fameux emprunts russes à la fin du siècle.
 
  Tout cela aboutit à un accroissement considérable de la production dans les différentes branches de l'économie, et engendre à plusieurs reprises des menaces de crise de surproduction.
 
  Dans une perspective davantage sociologique, ces mutations engendrent également une recomposition des rapports entre classes sociales.
 
  La relative stabilité de la structure sociale française telle qu'elle est sortie de la crise révolutionnaire montre qu'en dépit des effets de la nuit du 4 août 1789, et du passage d'une société d'ordre à une société de classe, les divisions subsistent et se fondent toujours sur des métiers et sur la répartition de la richesse. Pour autant, les distinctions sociales s'accentuent au rythme de la révolution industrielle, c'est-à-dire quand la concentration de capitaux par action pour les sociétés industrielles et commerciales met entre les mains de quelques « capitalistes » des leviers d'une grande puissance et des moyens financiers considérables. La théorie marxiste des classes se forme à partir de cette constatation : le « mode de production » capitaliste entraîne le formidable enrichissement d'une minorité de propriétaires d'un côté de la chaîne et l'appauvrissement sans cesse plus important des « prolétaires » n'ayant à monnayer que leur « force de travail », de l'autre.

 
L'âge de fer social

Que ce soit dans le domaine politique et social, économique ou démographique, la liberté est au cœur de tous les changements du xixesiècle; elle est la cheville ouvrière du progrès industriel, technique et bancaire, constituant le principe et la fin de toute forme d'enrichissement.

Si l'on se place sur le terrain de l'économie politique, celle-ci revêt jusqu'au milieu du xviiiesiècle un caractère essentiellement pragmatique – de la même façon que la physique et la chimie avaient commencé par un recueil d'expériences pratiques. Le mérite d'avoir élevé l'économie au rang de science formulant des lois revient à l'école dite physiocrate, fondée par François Quesnay (1694-1774) et qui regroupe des économistes comme Mirabeau père, Dupont de Nemours et Turgot. Très vite, les physiocrates s'engagent dans la promotion des libertés économiques.

Leur influence se mesure à l'édit Turgot d'abolition des corporations de métiers, le 12mars 1776{57}. L'examen des motifs insiste notamment sur l'existence d'un droit imprescriptible de travailler, «propriété de tout homme» louant ses bras à la fabrique et aux métiers, droit que musellent les corporations{58}. Le progrès desarts, l'émulation dans l'industrie, l'accession des femmes au travail sont autant d'éléments qui plaident en faveur d'un travail sans entrave.


La source du mal, expliquait Turgot, est dans la faculté même, accordée aux artisans d'un même métier de s'assembler, et de se réunir en un corps{59}.



La liberté pourvoit à tout, en particulier elle contribue, pense-t-on, à l'équilibre par le jeu de la libre concurrence. Telle est la croyance de ce nouveau régime qui ne craint ni les encombrements d'ouvriers sur le marché du travail, ni leur inexpérience, ni le rapport de force entre maître et artisan{60}. Malgré les considérations optimistes du législateur, la pagaille l'emporte{61}. Trois mois après la chute du contrôleur général des finances Turgot, un édit d'août1776 modifie la précédente loi, sans toutefois l'abolir, mais les corporations sont en partie rétablies. Le régime espère ainsi conserver ce qu'il y a de bon dans les deux organisations économiques opposées, faire en quelque sorte l'amalgame entre tradition et modernité{62}. L'esprit de réforme continue de souffler en faveur d'une constitution organique du travail.

Dans la continuité de ses idées nouvelles, la Révolution française sacralise un peu plus le travail et prétend régénérer l'homme en lui imposant sa règle sociale: «tout par l'individu et pour l'individu{63}». Ceci posé, l'individualisme a un coût, qui sera humain et social.

La nuit du 4août 1789, en abolissant sans débat les privilèges, aurait pu porter un coup fatal au régime des corporations. Or il n'en est rien. La question de principe concernant son abrogation n'est posée aux députés que dix-neuf mois plus tard. En effet, le rapporteur du comité des contributions publiques, Pierre d'Allarde, monte à la tribune de l'Assemblée le 15février et prononce un réquisitoire impitoyable contre les «maîtrises et jurandes». Son argumentaire reprend celui avancé par les physiocrates quinze années auparavant. D'Allarde y ajoute toutefois des références contemporaines: «La faculté de travailler est un des premiers droits de l'homme», le système corporatif le compromet{64}. Cependant l'examen de ce projet ne va pas sans susciter la question suivante: faut-il redouter une inflation de l'effectif ouvrier? En tant que bon disciple de Quesnay, D'allarde décrète «que le nombre des artisans est toujours proportionnel aux besoins de la consommation et limité par eux{65}». La libération du commerce constitue alors une œuvre bienfaisante par l'émulation qu'elle suppose, par la simplification qu'elle facilite, notamment en matière fiscale; par la création de la patente enfin, cet impôt sur le revenu commercial et industriel venant se substituer à la «contribution du vingtième» qui concernait l'ensemble de la population du royaume (le clergé, la noblesse, le Tiers État) et dont la quote-part versée au trésor représentait 5% des revenus.

Dès le 2mars 1791, le deuxième article du décret d'Allarde rappelle lapidairement les nouvelles conditions du développement économique, traduisant le nouvel état d'esprit du législateur en la matière:


Àcompter du 1eravril prochain, les offices de perruquiers, barbiers, étuvistes, les droits de réceptions des maîtrises et jurandes et tous privilèges de profession sont supprimés{66}.



Mais cela ne suffit pas. De nombreuses tentatives decoalition voient le jour: les charpentiers parisiens se forment en une union fraternelle pour obtenir un salaire minimum de 50 sous la journée{67}. Ou encore les maréchaux-ferrants, qui réclament une réduction d'une heure de la journée de travail dont ils exigeaient qu'elle commence à 5heures pour s'achever à 19heures{68}. En riposte à cet activisme, les associations ouvrières sont formellement prohibées par la fameuse loi Le Chapelier, votée par l'Assemblée constituante le 14juin 1791{69}. La loi interdit formellement toute espèce d'organisation ouvrière, toute délibération, toute pétition se réclamant d'une profession. Allant même jusqu'à punir sévèrement tout attroupement et toute atteinte à la liberté du travail, la grève se trouve donc proscrite explicitement par l'article7 de la loi:


Ceux qui useraient de menaces ou de violences contre les ouvriers usant de la liberté accordée par les lois constitutionnelles au travail et à l'industrie, seront poursuivis par la voie criminelle et punis suivant la rigueur des lois, comme perturbateurs du repos public{70}.



Àtravers ces sévères dispositions, Isaac Le Chapelier vise les sociétés d'aide et de soutien.


Les assemblées dont il s'agit se sont dites destinées à procurer des secours aux ouvriers de la même profession, malades ou sans travail; mais qu'on ne se méprenne pas sur cette assertion: c'est à la nation, c'est aux officiers publics en son nom à fournir des travaux à ceux qui en ont besoin pour leur existence et à donner des secours aux infirmes. Les distributions particulières de secours, lorsqu'elles ne sont pas dangereuses par leur mauvaise administration, tendent au moins à faire renaître les corporations{71}.



N'est-il pas paradoxal de voir un libéral adepte des idées physiocratiques s'en remettre à l'intervention de l'État dans le cadre de l'organisation des secours en faveur des indigents? Ce recours étatique ne relève toutefois pas d'une foucade, mais plutôt d'un souci de cohérence avec le décret d'Allarde dont la loi Le Chapelier apparaît comme le prolongement. Suivant cette logique, mieux vaut faire appel à l'aide de l'État que de risquer une reconstitution des sociétés des métiers qui serait en parfaite contradiction avec l'article1 de la loi:


L'anéantissement de toutes les espèces de corporations d'un même état et profession étant une des bases fondamentales de la Constitution française, il est défendu de les rétablir sous quelque prétexte et quelque forme que ce soit{72}.



Une extension de ces règles aux travaux agricoles est aussi prévue par le législateur{73}. En particulier, toute entente sur les prix est désormais sanctionnée par un système rigoureux condamnant formellementles réunions et les associations qui seraient susceptibles d'infléchir le salaire des ouvriers.

Àla suite des travaux sur les pauvres de l'historien Alan Forrest, il n'est pas inutile de rappeler ici quelaRévolution française s'est faite de facto au détrimentdes miséreux qu'elle était censée conduire au«bonheur» en compagnie des autres citoyens{74}. Le bilan de l'action révolutionnaire, même si les lois votées à l'Assemblée sont ambitieuses, se solde par un passif social. La nationalisation des biens du clergé et la vente des biens nationaux ont désorganisé l'assistance en général et spécialement les hôpitaux, les pensions et l'accueil des enfants trouvés. La suppression des moyens financiers qui étaient affectés aux plus démunis entraîne un coût humain qui s'est encore lesté avec les exactions révolutionnaires et la Terreur.

Après la destruction totale du régime corporatif, la législation napoléonienne reprend celle de la Révolution en étant fondamentalement hostile à tout groupe politique ou social qui pourrait faire écran entre l'État et l'individu{75}. Aussi la loi exige-t-elle une autorisation spéciale pour toutes les associations de plus de 20personnes{76}. Elles ne peuvent être créées qu'avec l'agrément du gouvernement et doivent respecter lesconditions administratives qui leur sont imposées.D'ailleurs, l'appareil policier mis au point dès le Consulat par le ministre de la Police de tous les régimes, Fouché, et dont le maillage est étroitement serré, permet difficilement de s'y dérober.

Une législation hostile à l'organisation ouvrière, à laquelle se rattachent quelques additions aggravantes du Code pénal napoléonien, se met petit à petit enplace. Promulgué le 3juin 1810, les articles291 à294 du Code pénal illustrent bien les dispositions générales s'appliquant aux réunions illicites. Arrêtons-nous sur les premier et dernier éléments mentionnés{77}. L'un stipule que:


Nulle association de plus de vingt personnes, dont lebut sera de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués pour s'occuper d'objets religieux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra se former qu'avec l'agrément du gouvernement, et sous les conditions qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à la société.

Dans le nombre de personnes indiqué par le présent article, ne sont pas comprises celles domiciliées dans la maison où l'association se réunit.



L'autre précise que:


Tout individu qui, sans la permission de l'autorité municipale, aura accordé ou consenti l'usage de sa maison ou de son appartement, en tout ou en partie, pour la réunion des membres d'une association même autorisée, ou pour l'exercice d'un culte, sera puni d'une amende de seize francs à deux cents francs{78}.



Il s'agit désormais d'exercer une surveillance administrative sur les populations sensibles, inquiétantes au nom du vieux critère de l'ordre public. Plus qu'un instrument de contrôle, c'est un système qui prend en charge le suspect sans que celui-ci en soit pour autant informé. Rien n'étant à négliger, la police écoute, surveille, fiche sans complexe tous les déviants réels ou supposés.

La loi Le Chapelier a pour principale conséquence de supprimer les «statuts particuliers des communautés et les règlements généraux des manufactures{79}». De ce fait, elle doit débarrasser les ouvriers d'un frein qui les empêche d'aller librement d'un atelier à un autre. D'aucuns soutiennent alors que cette nouvelle indépendance les éloigne de plus en plus de leur engagement contractuel. Après le 18 brumaire, le gouvernement du Consulat s'apprête à y remédier en intervenant dans les relations entre employeurs et employés, d'une manière qui aboutit à la création du livret ouvrier. Le ministre de l'Intérieur Chaptal, adresse aux consuls, le 13 ventôse an X (4mars 1802), un rapport dénonçant le ferment du désordre, à savoir le laisser-aller. S'ensuit un projet de loi sur les manufactures, fabriques et ateliers, dont l'exposé des motifs est confié au conseiller d'État Regnauld de Saint-Jean d'Angely qui justifie de la sorte la création du livret ouvrier:


Les conventions entre les ouvriers et ceux qui les emploient étaient, avant 1791, soumises à des règles observées avec un religieux respect et, depuis, on s'est joué impunément... C'est ainsi qu'un voisin stupide, envieux et sans honneur, débauche (pour me servir d'une expression qui peint mieux la lâcheté de son action), débauche l'ouvrier que forma son voisin et cherche à édifier le succès sur des ruines, sa fortune sur des malheurs{80}.



Le législateur a encore bien des difficultés à apprécier toutes les incertitudes liées à la liberté industrielle et commerciale promue depuis une dizaine d'années. C'est cette crainte de la liberté de circulation du travail qui le conduit à réglementer les rapports entre patron et employé via l'instauration du livret ouvrier, par la loi du 22 germinal AnXI (12avril 1803). Son article12 instaure ledit carnet, promis à une longue vie:


Nul ne pourra, sous peine de dommages-intérêts envers le maître précédent, recevoir un ouvrier, s'il n'est porteur d'un livret portant le certificat d'acquit de ses engagements, délivré par celui de chez qui il sort{81}.



En toute hypothèse, les ouvriers sont tenus de se munir d'un livret dont un arrêté consulaire règle la forme et la condition huit mois plus tard{82}. Celui-ci est délivré par la police à Paris, Lyon, Marseille et dans les autres villes par les maires. Les ouvriers devront le présenter au visa du maire ou du commissaire de police à chaque fois qu'ils changeront d'atelier. Lorsqu'un ouvrier est en voyage, il doit présenter son livret avec son passeport à la maréchaussée, sous peine d'être traité comme vagabond, ce qui constitue un délit et qui l'expose à un emprisonnement. Dès lors qu'un ouvrier est embauché, le livret reste dans les mains du patron, qui devra y mentionner le type d'emploi occupé; il ne le restituera à l'ouvrier qui le quitte que s'il a bien rempli toutes ses obligations. Le caractère obligatoire du livret est rappelé avec force par le décret du 3janvier 1813 qui l'impose à tous les ouvriers, employés dans les exploitations minières, usines et ateliers en dépendant.

Si un industriel accepte un ouvrier sans son livret, il peut être condamné à des dommages et intérêts, mais versés au patron précédent, et au paiement des avances faites à l'ouvrier par ce dernier. Une autre particularité du système est celle des avances (articles7, 8 et9). Il permet au patron d'allouer à son ouvrier une somme d'argent qui est aussitôt inscrite sur le livret, laquelle somme devra être remboursée au créancier, c'est-à-dire au patron, en cas de départ du travailleur. L'ouvrier ne peut exiger «la délivrance de son congé qu'après avoir acquitté, par son travail, la dette qu'il avait contractée envers son patron, quel qu'en soit le montant{83}». Notons bien que le remboursement doit s'effectuer par le travail et non sous quelque autre forme: numéraire ou scripturale. Dans le cas où le patron souhaite le départ de son ouvrier, soit d'un commun accord, soit en le renvoyant, avant qu'il ait intégralement remboursé ce qu'il doit, il peut mentionner sur le livret la somme due. Ses patrons futurs sont alors sommés de prélever sur son salaire, jusqu'à son acquittement, «une retenue d'un cinquième au profit du créancier{84}». Le rédacteur de l'arrêt veut assurer à l'employeur le remboursement du crédit consenti à l'ouvrier et à ce dernier la possibilité de contracter un prêt. Cependant les abus se multiplient, les patrons finissent par enchaîner la liberté de leurs ouvriers en leur proposant des avances disproportionnées par rapport à leur capacité de recouvrement. En 1845, dans un rapport de présentation d'un projet de loi sur les livrets ouvriers, le comte Beugnot se fait l'écho de ces injustices, à la Chambre des Pairs:


Un ouvrier dont le travail est chargé d'avance, trouvant difficilement à se placer, reste chez son maître aux conditions qu'il plaît à celui-ci de lui imposer et pour un temps illimité. Le malheureux ouvrier qui n'a pas craint de faire quelques pas dans la voie des emprunts ne peut bientôt plus s'acquitter et devient, il faut le dire, l'esclave de son maître{85}.



Cinq années plus tôt, le docteur Villermé avait déjà publié son fameux Tableau de l'état physique et moral des ouvriers dans lequel il établissait le même constat:


Cet état de choses produit un esclavage particulier qui s'aggrave chaque fois qu'à l'imprévoyance du débiteur se joint la spéculation sans pitié du créancier, et il enrésulte une exploitation révoltante de l'homme par l'homme{86}.



Cette législation traduit l'état de sujétion dans lequel se trouve l'ouvrier, car il lui est souvent impossible d'annuler ses dettes. Il faut attendre la loi du 14mai 1851{87} pour que ces abus soient légèrement encadrés, en limitant le montant des avances à 30francs.

Par ailleurs, en cas de conflit portant sur le salaire, la parole du patron l'emporte sur celle de l'ouvrier qui doit apporter la preuve de ce qu'il affirme. Rappelons ici l'article1781 du Code civil:


Le maître est cru sur son affirmation pour la quotité des gages, pour le paiement du salaire de l'année échue et pour les à compte donnés pour l'année courante{88}.



Le travail est désormais totalement «libéré». Le Code civil donne au contrat de travail une valeur de «louage». Ce «louage de services» est une convention comme une autre dont la base repose sur un principe commun: salarié et employeur sont reconnus également libres de s'entendre, mais le rapport de force tourne communément en faveur du plus fort, le patron, qui en devient le principal bénéficiaire. C'est dans ce cadre que se développent les règlements d'atelier par lequel l'entreprise fixe les règles de la discipline, les horaires de travail ainsi que les mesures d'hygiène nécessaires à la sécurité de l'entreprise. Ce régime assujettit encore un peu plus le travailleur à latutelle patronale. Il faut attendre seulement le 7décembre 1909 pour qu'une loi vienne limiter les abus de ce système, spécialement en matière salariale{89}.

Ce serait faire preuve de précipitation que de traiter cette masse salariale sous l'angle du mouvement ouvrier au sens moderne du mot, et cela pour une raison essentielle: il n'y a pas une classe ouvrière bien identifiable, au moins jusqu'au milieu du xixesiècle. Le monde du travail industriel est loin d'être homogène dans son genre de vie. Trois catégories sont à distinguer. Tout d'abord les artisans des métiers urbains traditionnels (métiers du bâtiment, du meuble, du vêtement, du livre...) qui ont une manière de vivre ressemblant plutôt à celle des compagnons d'Ancien Régime, exerçant un travail en petits ateliers dans un cadre relativement humain. C'est parmi eux que le niveau d'instruction est le plus élevé. Éloignés de la condition prolétarienne, c'est paradoxalement au sein de leur catégorie que se développe une première conscience de classe. Puis viennent les ouvriers campagnards qui ont fait les beaux jours du système de la fabrique. Ce mode de production industrielle dispersé, notamment utilisé dans la soierie lyonnaise, mais aussi dans la petite métallurgie: clous, épingles, petite ferronnerie, ustensiles de cuisine, coutellerie, s'appuie sur des ateliers familiaux auxquels les fabricants répartissent le travail et les matières premières. Ces gens vivent pratiquement à la campagne, chez eux, ayant peu de rapports entre eux, ce qui ne favorise pas le développement de la «conscientisation». Néanmoins, ils peuvent être porteurs d'un sentiment communautaire par le lien qu'ils entretiennent avec un quartier comme celui de la Croix-Rousse, à Lyon (les canuts). Enfin, lesouvriers d'usine peuplent l'industrie de type moderne, avec ses grands ateliers concentrés et mécanisés. En 1848, ce type d'industrie est encore assez étroitement localisé dans des régions où le textile s'est fortement implanté, comme en Alsace, dans le Nord et la Haute-Normandie. C'est dans cette population des ouvriers de la grande industrie que le producteur devient un prolétaire, dépendant de la machine avec son lot d'insécurité et des conditions de vie particulièrement redoutables. Toutes les enquêtes sociales menées dès 1828 par le préfet du nord Villeneuve Bargemont ou celles de 1840 du docteur Villermé confirment ce terrible état de fait hygiénique, sanitaire, sécuritaire et social{90}. Malgré un désespoir partagé, la conscience de classe ne se fait pas jour facilement. Rendue difficile en raison d'une grande proportion de femmes, peu voire pas intégrées aux communautés de travailleurs, et d'enfants en sonsein, mêlant une ignorance totale à une grande misère, cette population éprouve les plus grandes difficultés à concevoir la possibilité même de s'unir pour se défendre.

Si, à cette grande diversité tenant à la variété des conditions de travail, on ajoute celle, très contraignante, des distances et des originalités provinciales, il est dès lors très difficile de parler d'un mouvement ouvrier en France à cette époque.

Malgré les entraves légales et l'absence de mouvement ouvrier, trois types d'organisations ouvrières constituent les prémices d'une force sociale. Les compagnonnages, hérités de l'Ancien Régime, sont sévèrement traqués par la police napoléonienne{91}. En dépit de leur illégalité, les différents gouvernements de la Restauration les ont, quant à eux, tolérés. Toutefois, seule une minorité – une élite à laquelle appartient Agricol Perdiguier, auteur des «Mémoires d'un compagnon» – participe aux actions des compagnons du devoir{92}. Ils sont divisés en trois branches: les enfants du Maître, les enfants du père Soubise et les enfants de Salomon. Chacun de ces «Devoirs» essaie de prendre l'ascendant sur les organisations rivales en en contestant l'ancienneté. Il en résulte de terribles rixes au Pré aux clercs entre les membres ennemis de la même fratrie, qui s'achèvent parfois par l'intervention de la Police. Au-delà de ces solides inimitiés, lesdélégués de 23 professions ont tenté, le 5novembre 1821, à Bordeaux, de faire taire les disputes et les violences entre compagnons{93}. Cette tentative «d'organisation nationale» des corps de métier n'aboutit pas, mais elle préfigure d'une certaine manière les ententes futures. Dans le même temps, des associations se constituent en mutuelles professionnelles, se donnant pour but l'entraide entre membres: l'assurance contre les accidents du travail, le chômage, les maladies et la prise en charge des fraisd'inhumation. Ces associations ont été tolérées par tous les gouvernements, encouragées même par ceux de la Restauration. Les adhérents restent peu nombreux en raison du coût relativement élevé des cotisations. Déjà en 1814, la Société de secours mutuel des ouvriers lampistes ferblantiers de Paris exige un droit d'entrée de 6francs et une cotisation hebdomadaire de 50centimes (soit 26francs par an), effort significatif pour l'adhérent, mais qui est en rapport avec les garanties auxquelles il souscrit: un secours de 2francs par jour aux malades pendant 3mois et 1franc par jour aux chômeurs{94}. Indemnité qui, selon les conditions familiales, peut être portée à 1,5franc{95}. Ces sociétés forment une constellation dispersée de petites structures. En 1823, l'ensemble des professions compte à Paris 132 mutualités pour 11000adhérents{96}. Trente années plus tard, on estime leur nombre à 2007 sur le plan national, avec une moyenne de 107participants par société. La progression est sensible, mais elle ne suffit pas à améliorer la vie ouvrière{97}.

Aussi compagnonnages et mutuelles servent-ils souvent de façade à des associations ponctuelles de combat, communément appelées «sociétés de résistance». Centres d'actions collectives, ces dernières ont pour but de lutter contre les réductions de salaire, le chômage et les conditions de travail inhumaines en organisant les grèves{98}. Bien qu'interdites, il n'y a pas d'année où l'on ne signale une «coalition» (92 en 1825, 28 en 1829, 55 en 1836), tantôt spontanée tantôt concertée. De 1825 à 1847, la moyenne annuelle des grévistes condamnés à la prison se situe autour de 200, un pic étant enregistré à 498 en 1840{99}. L'esprit de révolte s'exerce également contre les patrons qui introduisent des machines synonymes de chômage, de telle sorte que leur destruction, «le luddisme», appelé à devenir l'un des modes d'action de résistance ouvrière au même titre que le débrayage, devient l'objectif principal de la colère des manifestants, comme en 1831 à Bordeaux, auHavre, à Saint-Étienne et à Paris{100}.

Effet du centralisme de la vie politique française, ilexiste un fossé entre Paris et la province. Si un mouvement ouvrier doit donc émerger sur le plan national, Paris doit en constituer le fer de lance. Or, dans la capitale, les éléments les plus actifs et les plus conscients restent influencés par les souvenirs de la grande Révolution de 1789. La défense professionnelle ne les intéresse qu'en tant qu'action révolutionnaire au service des sociétés secrètes de tendance républicaine, dont la direction politique est au demeurant confiée aux éléments «bourgeois». Ce n'est qu'après 1848 que les ouvriers prennent pleinement conscience que leurs intérêts ne coïncident pas toujours avec ceux des républicains.

1848 est une étape importante dans le développement du mouvement ouvrier et socialiste. Dans les premiers jours suivants la Révolution de février, les ouvriers parisiens peuvent croire à l'avènement de la République sociale et fraternelle: proclamation du droit au travail, du droit de réunion et d'association, liberté pour les associations ouvrières cherchant à abolir la «féodalité industrielle», encouragements prodigués aux coopératives de production, création des ateliers nationaux et de la commission du Luxembourg. Cette dernière, sous la présidence de Louis Blanc – bientôt reprise par le gouvernement provisoire– choisit d'annoncer la diminution de la journée du travail et l'interdiction du marchandage. Le décret du 2mars ramène cette durée de 11 à 10heures à Pariset de 12 à 11heures en province. Il convient par ailleurs de tenir compte des contingences et de la diversité des courants de pensée qui traversent la République naissante. Elle est instituée dans une extraordinaire atmosphère d'euphorie idéaliste, dont Lamartine, avec son éloquence romantique, est la parfaite expression. Cette lune de miel est de courte durée: dès le mois de mars, les clubs démocrates et socialistes de Paris organisent des manifestations pour retarder les élections, ce qui a pour effet de mettre un terme à l'ambiance bon enfant des premières semaines de la révolution{101}.

Mais bientôt une assemblée conservatrice soutenue par la France paysanne reprend le dessus. Élue au suffrage universel, elle est menacée par les opposants socialistes qui tentent un coup de force dans la journée du 15mai. Enfin, ce sont les tragiques journées de juin1848, révoltes déclenchées à la suite de la suppression des ateliers nationaux et qui sont réprimées dans le sang par la jeune République, qui causent une nouvelle déception parmi les laissés-pour-compte{102}. Cette déception augmente encore lorsque le gouvernement Cavaignac abrogera, le 9septembre, le décret limitant les heures de travail et la journée de l'ouvrier dans les manufactures et les usines pour les porter à un maximum de 12heures d'activités effectives. Le désenchantement est d'autant plus grand qu'il succède à un formidable espoir; tout ceci contribue à ce qu'un fossé profond se creuse entre la classe ouvrière et la bourgeoisie et peut-être même avec le reste de la nation.

On peut retenir de cette série d'épisodes que la conscience de classe a pour origine le fait que les ouvriers d'industrie forment un groupe bien séparé du reste de la nation et en opposition d'intérêts avec elle. Par ailleurs la déception et l'amertume des ouvriers envers les chefs républicains bourgeois se sont manifestées à l'occasion du coup d'État de Louis Napoléon Bonaparte du 2décembre 1851. Les députés républicains cherchant à soulever la population laborieuse du Faubourg Saint-Antoine, se heurtent à l'indifférence hostile de la majorité des ouvriers.

Avec l'arrivée de l'Empereur au pouvoir, une attitude plus conciliante se manifeste envers la population ouvrière par l'auteur de l'Extinction du paupérisme{103}. L'assouplissement du cadre législatif permet un premier bourgeonnement de ses organisations. Depuis le 15juillet 1850, les seules associations autorisées sont les sociétés de secours mutuelles; celles-ci sont à l'initiative du légitimiste Armand de Melun{104}. Elles sont alors fortement encouragées par un décret-loi du 26mars 1852 recommandant à toutes les municipalités d'en créer là où le besoin s'en fera sentir et deleur fournir gratuitement local et mobilier. Il est même question de leur obtenir des subventions. En revanche, des contraintes leur sont imposées, notamment la nomination du président de l'association, qui reste du ressort de l'autorité politique. Ajoutons à cela l'interdiction de lever des fonds pour les secours aux chômeurs, parce qu'il pourrait encourager les grévistes et porter atteinte à la liberté du travail: voilà qui est de nature à restreindre leur domaine d'intervention. En mai1852, une instruction ministérielle précise la mise en œuvre attendue du décret:


Dans aucun cas, vous n'approuverez la promesse de secours en cas de chômage: cette condition ne serait pas seulement un principe de ruine et de démoralisation [...], mais elle porterait en elle le germe de toutes les grèves et l'espérance de toutes les coalitions{105}.



Cette suspicion d'illégalité ne porte toutefois pas atteinte à la croissance des mutuelles dédiées à cet objectif; elles se voient même autorisées par le décret du 26avril 1856 de recevoir des subventions ayant pour objet la constitution d'un fonds de retraite. Malgré la surveillance impériale, certaines réussissent à contourner la vigilance de la police et servent de paravent à de véritables sociétés de résistance républicaine. Le succès des mutuelles ne tarde pas; en 1869 leur nombre dépasse les 6000.

Même si l'extension du livret ouvrier aux femmes, en 1854, montre une intensification de la surveillance administrative, cette mesure ne remet pas en cause l'orientation sociale décidée par NapoléonIII, qui s'affirme de plus en plus à partir de 1860, comme en témoignent plusieurs textes concernant le mouvement ouvrier{106}. Une loi du 25mai 1864 révise dans le sens de la modération les articles414-415-416 du Code pénal qui disposent que les «coalitions» et les grèves sont un délit. C'est la naissance du droit de grève. L'Angleterre a déjà retiré aux ententes ouvrières, dès 1826, leur caractère délictueux, l'interdiction de la grève n'étant toutefois pas concernée par le moment de libéralisme du moment. Àquel usage ces deux notions nous renvoient-elles? La «coalition» consiste en une entente soit entre patrons soit entre ouvriers, pour promouvoir dans un sens ou un autre de nouvelles conditions de travail. Tandis qu'une grève se définit par le fait, pour des ouvriers, de quitter leurs ateliers. Seules les atteintes au libre exercice de l'industrie ou du travail, les violences, les voies de fait, lesmenaces ou encore les manœuvres frauduleuses restent désormais prohibées. La grève est légalisée, cependant elle peut rarement être effective sans une organisation qui impose la cessation du travail aux ouvriers moins combatifs. Mais dans ces conditions de nombreuses poursuites judiciaires sont alors diligentées contre les ouvriers en grève. Sans oublier qu'un conflit peut vite dégénérer en tragédie: il suffit de rappeler le fameux incident de la Ricamarie au lieu-dit «Le Brûlé», près de Saint-Étienne, en 1869, où une confrontation entre les mineurs et la troupe se solde par 14 morts et 9 blessés{107}.

Àl'occasion de l'Exposition universelle de Paris, en1867, le gouvernement fait venir à Paris nombre d'ouvriers spécialistes de divers métiers. Dans la foulée l'application de la législation sur les réunions estassouplie, et un nouvel espace de liberté laisse à ces derniers la possibilité de constituer des groupes d'études sur les problèmes que rencontrent les professions. Le vœu est formulé que soit autorisée la formation de chambres syndicales de métiers pour les ouvriers, comme il en existe pour les patrons. L'Empereur, qui n'ose pas encore toucher à la loi Le Chapelier, recourt alors à un artifice. Le ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics, M.de Forcade la Roquette, après avoir reçu la commission ouvrière en janvier1868, établit un rapport qui est approuvé par l'Empereur et publié au Moniteur le 30mars:


Les vœux exprimés par les délégués au sujet des chambres syndicales ont reçu dans ces derniers temps la satisfaction que comporte l'état de la législation, et les règles appliquées aux syndicats de patrons ont été, à la suite de l'exposition, étendues aux syndicats ouvriers...



Il est donc reconnu que les ouvriers peuvent formerdes chambres syndicales, dans la mesure où elles s'abstiennent de toute espèce d'activité politique et ne portent pas atteinte à la liberté du travail (c'est-à-dire qu'elles n'organisent pas la lutte pour les salaires). Ce régime de tolérance crée les conditions favorables à la formation, à Paris et dans quelques villes de province, des chambres syndicales de métiers, comme celles des boulangers, des menuisiers, des tailleurs de pierre, des peintres en bâtiment, des chapeliers, des cordonniers, des tailleurs et des typographes...

Cette même tolérance fut exercée à l'égard de l'Association internationale des travailleurs, du moins jusqu'au congrès de Lausanne en 1867, qui établit que l'émancipation sociale est indissociable de l'émancipation politique{108}. En septembre1867, les représentants français, pour se laver de tout soupçon d'être des hommes du gouvernement impérial, prononcent des condamnations fermes contre la politique de NapoléonIII{109}. Quelque temps après leur retour, la police les arrête et ils sont jugés sur l'inculpation d'association illégale. Ce traitement rigoureux n'empêche nullement l'Internationale de continuer à recueillir de nouvelles adhésions, mais surtout il fait passer la direction de l'association des mains des modérés à celles des révolutionnaires radicaux.


La saignée sociale

Les socialistes, cela ne fait aucun doute, ont contribué à la proclamation de la République, le 4septembre 1870. Le révolutionnaire socialiste Auguste Blanqui veut, dès le 14août 1870, tenter un coup de main contre le régime impérial, mais, fait significatif, il réitère l'entreprise le 31octobre 1870 et le 22janvier 1871 contre cette fois-ci le gouvernement de la Défense nationale, républicain{110}. Cependant l'insuccès de ces entreprises est tout aussi significatif, il renforce l'idée que la révolution sociale est encore difficile et lointaine.

Il ne s'agit pas de s'interroger dans ce chapitre sur les tentatives de coup de force ni sur les raisons politiques et militaires de la chute du Second Empire ni encore sur celles de l'avènement de la Commune dont l'issue, ou plutôt le terme brutal, fut la «Semaine sanglante» (21 au 28mai 1871), mais plutôt sur les conséquences à long terme de cette dernière tragédie. Naturellement, il y a des pertes matérielles incalculables, et l'on déplore la disparition de monuments et d'œuvres d'art, ainsi que l'incendie des archives et de la bibliothèque de l'Hôtel de Ville par les anarchistes. Naturellement, il y a surtout des pertes humaines, et c'est ainsi que l'on déplore notamment la disparition d'un grand nombre d'artisans parisiens dont la maîtrise technique, issue d'une longue tradition, ayant assuré depuis le xviiesiècle la suprématie de la bijouterie et du mobilier français, va connaître une longue éclipse{111}. Enfin, il y a incontestablement le coût politique, à commencer par l'anéantissement du parti révolutionnaire parisien, qui rend durablement impossible un soulèvement populaire. Paris est usé.

La fin de la guerre civile met surtout en relief trois idées fortes. D'abord, au sein du parti républicain, les radicaux commencent à prendre leur distance avec lesocialisme révolutionnaire. Les revendications sociales disparaissent des programmes républicains pour ne plus retenir que ses dimensions politiques et anticléricales. Gambetta s'affirme et se présente comme un défenseur de l'ordre social. Autre conséquence politique: la République de Thiers a montré qu'elle savait «mieux fusiller» les ouvriers et «faire la police» que les trois derniers monarques réunis: Charles X, Louis-Philippe et NapoléonIII. Les conservateurs comprennent qu'ils peuvent désormais faire confiance à la République, lavée qu'elle est du soupçon de favoriser l'anarchie que les deux premières Républiques ont entraînée{112}. Enfin, les anciens communards bannis vont s'inspirer des événements de 1871 en donnant naissance au mythe socialiste de la Commune, que popularise La Troisième défaite du prolétariat de Benoît Malon, publié la même année{113}. Ces proscrits de l'étranger vont très vite apparaître comme des martyrs de l'idée sociale. Par un processus psychologique très naturel, ces réfugiés se font agents de propagande. Ils se persuadent sincèrement que la poursuite de la transformation sociale a été l'inspiratrice du mouvement insurrectionnel et oublient l'indignation patriotique contre les «Capitulards» et les monarchistes de l'Assemblée de Versailles. Il n'en demeure pas moins que les plus notables historiens contemporains de la Commune, Lissagaray et Lefrançais, sont des partisans de cette thèse{114}. Les socialistes étrangers considèrent d'ailleurs, à quelques exceptions près, que l'insurrection communaliste constitue le début de la révolution sociale. C'est notamment le cas de Karl Marx qui, après avoir été très anti-français, présente, dans La Guerre civile en France, la Commune comme la première tentative de dictature du prolétariat{115}. Dès lors que «l'oracle» Marx le dit – après avoir désapprouvé dans un premier temps l'insurrection parisienne, l'histoire socialiste en adopte et répercute docilement la thèse en obérant cette évidence que constitue pourtant la composition sociale bourgeoise du conseil de la Commune{116}. Sur 92 membres élus, seulement 25 ouvriers siègent, parmi lesquels 17appartenaient à l'Internationale{117}. Un autre élément assoit l'idée selon laquelle le mouvement du 18mars est l'archétype de la révolution sociale. Il s'agit des accusations avancées par le républicain Jules Favre, qui voit l'action de l'Internationale derrière toutes les manifestations violentes. Il recourt plus tard à une appréciation plus nuancée:


Les idées socialistes et l'action de l'Internationale, relativement au 18mars, ont été comme un petit paquet de poudre qu'on jette dans un incendie; l'incendie était allumé, le petit paquet de poudre en a changé la physionomie, mais s'il avait été seul il n'aurait rien produit{118}.



Mais il n'en a pas toujours été ainsi. Au lendemain de l'écrasement de la Commune, le ministre des Affaires étrangères manifeste son mécontentement à l'encontre de l'AIT dans une circulaire destinée aux agents diplomatiques de la République. Il envisage même une entente européenne contre celle-ci.

Par ailleurs, l'homonymie des mots «commune» et «communiste» a accentué encore un peu plus la confusion de la révolution prolétarienne. Un communard ne peut être, en somme, qu'un communiste. Mais ce serait oublier que la tendance du mouvement s'oriente davantage vers le politique que le social. C'est la grande commune de Paris des années 1792-1794, lorsque la municipalité parisienne exerce une dictature sans partage sur la France, qui est la référence. C'est pourquoi l'apparition, dès 1871, du mot «communard», avec sa nuance péjorative et familière, se construit à partir du terme «Commune» et non pasde l'adjectif «commun», celui-là même qui préfigure le mot «communiste». Pour toutes ces raisons, ce mythe historique s'est enraciné et a suivi une vie indépendante de la réalité qui a présidé à sa naissance.

La guerre, l'insurrection puis l'état de siège déciment les rangs des organisations ouvrières existantes: on ne compte en effet rien moins que 7500 morts, 38000arrestations et 10000 condamnations{119}. La presque totalité des hommes qui se sont affirmés dans la lutte au cours des dernières années du Second Empire sont morts, en prison, en déportation ou en exil. Le socialisme peut-il être encore un mouvement populaire?

L'opinion publique, comme ce fut le cas après juin1848, manifeste son hostilité à tout ce qui de près ou de loin touche aux idées sociales. Même l'ancien «quarante-huitard» Louis Blanc, ou l'ancien fondateur de l'Internationale à Paris, Henri Tolain, ou encore l'exécuteur testamentaire de Proudhon, Amédée Langlois, ont préféré prendre leurs distances avec la Commune.

Ce sentiment de défiance envers les manifestations ouvrières violentes trouve son point d'orgue avec le vote d'une nouvelle législation qui leur est fort préjudiciable. Le 14mars 1872, le gouvernement de Thiers fait adopter, malgré l'opposition de Tolain et de Blanc, une loi contre l'Internationale ouvrière dite «loi Dufaure» (nom du rapporteur). L'article1 est à lui seul un véritable programme:


Toute association internationale qui, sous quelque dénomination que ce soit, et notamment sous celle de l'Association Internationale des Travailleurs aura, pour but de provoquer à la suspension de travail, à l'abolition du droit de propriété, de la famille, de la patrie, de la religion ou du libre exercice des cultes, constituera, par le seul fait de son existence et de ses ramifications sur le territoire français, un attentat contre la paix publique.



De lourdes peines, allant de trois mois à deux ans de détention, sont prévues contre les adhérents et les affiliés. Les dirigeants et les propagandistes risquent jusqu'à cinq ans de pénitencier. Même ceux qui se sont limités à procurer un local aux sections de l'Internationale ne sont pas à l'abri d'une sanction pénale: ils seront punis, conformément à l'article4, d'un à six mois de prison. Les effets de cette loi ne tardent d'ailleurs pas à se faire sentir. L'association proscrite se transforme en société secrète, ce qui a pour effet d'entraîner par la suite d'autres procès et condamnations. Qu'en est-il désormais de la question sociale? Se trouve-t-elle affectée par la chute de l'Internationale?

Dans son discours duHavre du 18avril 1872, Gambetta se distingue lui aussi des théoriciens socialistes et prend un recul par rapport à son fameux discours de Belleville de 1869; il évacue la possibilité d'une «question sociale» et définit par la même occasion la méthode «empirique» ou des petits pas, qui est privilégiée par les républicains:


Croyez qu'il n'y a pas de remède social, parce qu'il n'y a pas une question sociale. Il y a une série de problèmes à résoudre, de difficultés à vaincre, variant avec les lieux, les climats, les habitudes, l'état sanitaire... ehbien! Ces problèmes doivent être résolus un à un et non par une formule unique{120}.



Il réfute ainsi l'idée d'une panacée sociale, inadaptée aux circonstances économiques. Louis Blanc proteste aussitôt dans Le Rappel où il réaffirme l'existence d'une question sociale qui prime les autres, parce quese trouvant au principe de toutes{121}. Même s'il est difficile de lui apporter une solution, on ne doit pas pour autant l'abandonner aux faiseurs de systèmes.

En fait, dans la perspective majoritaire de la République conservatrice, toute forme d'agitation ouvrière et toute grève doivent être sévèrement réprimées comme une atteinte criminelle au relèvement du pays. Le 25juillet 1872, Thiers ne dit pas autre chose lorsqu'il félicite dans une dépêche le préfet du Pas-de-Calais pour sa ferme conduite face à la grève des mineurs:


J'approuve votre énergie et la promptitude de votre réaction, il faut que les désordres finissent sans retard [...] J'ai cent mille hommes ici; les moyens de répression ne vous manqueront pas [...] Ce sont des ennemis de la libération du territoire, ceux qui, dans ce moment, inquiètent les esprits et menacent le crédit de la France. Il faut donc, tout de suite, les réduire par la force et par lajustice{122}.



Thiers n'hésite pas; il ne parlemente pas avec l'émeute; il ne lui fait aucune concession au nom d'un ordre républicain à reconstruire alors que des troupes prussiennes sont encore présentes sur le territoire.

La lutte de l'administration impériale contre l'Internationale a pour résultat de faire passer la direction de la société des mains des modérés dans celles des plus radicaux. L'ouvrier relieur Varlin fait partie de cette nouvelle tendance. Tué dans la répression de mai1871, il laisse derrière lui un mouvement révolutionnaire exsangue. La plupart des membres encore vivants trouvent refuge dans différents pays, notamment la Suisse, l'Angleterre et l'Espagne. Les rescapés de la Commune de Paris forment des cellules et des sociétés de propagande qui tentent de constituer des groupes de correspondants secrets en France. Ils participent aux derniers congrès de l'Internationale et se divisent avec elle. Marx exclut Bakounine et James Guillaume en septembre1872, à LaHaye. Le premier groupe, autrement dit les marxistes, dont la dernière assemblée se tient à Genève en 1873, accepte l'autorité du conseil général de Londres, qui se retire peu de temps après à New York. Le second se rattache à l'Internationale antiautoritaire fondée à Saint-Imier le 15 et 16septembre 1872, dont le IXe et dernier congrès se tient à Verviers cinq années plus tard, quelques mois après la mort de Bakounine{123}. Àquelles raisons cette rupture est-elle due? Elle résulte d'abord de la lutte entre les deux nationalités russe et allemande, qui recouvre celle du panslavisme et du pangermanisme{124}. «Il faut réaliser une vaste communauté panslave» explique Bakounine – un objectif auquel Marx et Engels peuvent difficilement souscrire{125}. On a aussi et surtout affaire à deux méthodes révolutionnaires radicalement opposées. Pour la marxiste, l'organisation de l'Internationale ne peut se concevoir sans une concentration des pouvoirs dans une seule et même unité décisionnelle; mais Bakounine ne pourrait s'y résoudre sans renier sa croyance en l'autonomie des sections, notamment sur le plan du fonctionnement de l'Internationale. Dans le prolongement de la première stratégie, la centralisation politique prônée par Marx ne peut que faire obstacle à la conception antiétatique de Bakounine qui s'appuie résolument sur le mouvement des Communes réunies en fédération. Enfin il n'est pas question ici d'éluder l'antisémitisme de Bakounine qui affecte sérieusement les relations entre les deux hommes{126}.

Malgré la scission, l'Internationale marxiste désigne à la fin de 1872, par l'entremise de l'ancien communard Auguste Serrailler, trois représentants: pour Paris (Van Heddeghem), Toulouse (Dentraygues) et Bordeaux (Larroque). Le groupe de Paris, organisé par l'ambitieux Van Heddeghem, alias Walter, est rapidement découvert et décapité avec les condamnations du 5mars 1873{127}. Le chef de ce groupe exprime son repentir à son procès et manifeste son zèle pour traquer désormais les activistes de l'Internationale. Il n'en est pas moins condamné à deux ans de prison. Le groupe de Toulouse est sans doute plus important, puisque 38meneurs sont arrêtés à Toulouse même, et d'autres dans les départements voisins, à Agen, Montpellier et jusqu'en Avignon. Un procès devant la chambre correctionnelle a lieu du 10 au 25mars 1873{128}.

De quels moyens disposent les membres d'une de ces sociétés secrètes? L'objectif est de faire des adhésions en diffusant les statuts du congrès de LaHaye. Lemode d'affiliation est des plus simples; il s'agit d'accepter le livret de l'Internationale et de payer une contribution mensuelle de 50centimes. L'organisation s'appuie sur un comité fédéral composé de deux délégués de quatre comités cantonaux. Le centre d'action, situé à Toulouse, est le lien fédératif de tous les affiliés. La vie du groupe est traversée par la rumeur vagabonde. Les oppositions entre certains membres se transforment vite en querelles instillant le doute et suscitant la suspicion parmi des conspirateurs qui se trouvent déjà sous la surveillance policière. Toujours est-il que cette situation malsaine entretenue dans la clandestinité a pour effet le départ de son responsable, Dentraygues, alias Swarm, et son remplacement par Larroque, à la fin décembre1872. Au même moment, interviennent des arrestations qui mettent un terme définitif à ses activités de propagande. La facilité avec laquelle la police découvre ces activités clandestines fait croire à certains que les organisateurs, notamment Dentraygues, ont été des agents doubles.

La région lyonnaise est travaillée par les émissaires de l'Internationale anarchiste de Bakounine réfugiés en Suisse{129}. ÀSaint-Étienne est publié un journal clandestin, le «Bulletin de la Révolution Sociale». Le groupe de Genève paraît le plus important en raison des personnalités qui seront amenées à jouer ultérieurement un rôle de premier plan dans l'histoire du socialisme collectiviste français: Jules Guesde, Benoît Malon et Paul Brousse. Ce dernier, ancien étudiant en médecine à Montpellier, rejoint l'Internationale avant 1870. Après les événements de la Commune, Brousse s'est d'abord réfugié à Barcelone, d'où il a tenté de ranimer les cellules socialistes du midi de la France autour d'un centre de propagande clandestin dont le but est la préparation d'un mouvement insurrectionnel. Pour ce faire, il publie un journal clandestin, «La Solidarité Révolutionnaire», qui ne dépasse pas le 10enuméro{130}. Puis, à la fin de 1873, il rejoint en Suisse Jules Guesde et Benoît Malon. La scission entre Marx et Bakounine entraîne la chute définitive de l'AIT et lui fait perdre une bonne partie de sa crédibilité. D'autant plus que l'échec de la Commune, dont il est difficile de se relever, a déjà montré des défaillances, tant sur le plan de son organisation que sur celui de l'application de son programme. Ces deux problèmes connaissent maintenant des solutions tellement opposées qu'il faudra beaucoup de patience pour restaurer l'unité. Faisant une tout autre analyse politique, certains révolutionnaires communalistes préfèrent quitter l'idéal de leur jeunesse en rejoignant le camp bonapartiste. C'est le cas de l'ami de Bakounine, Albert Richard, ancien chef du mouvement ouvrier à Lyon qui, avec son camarade Gaspard Blanc, fait paraître en 1872 L'Empire et la France nouvelle{131}. Ces retournements peuvent paraître incongrus, mais il ne faut pas oublier que NapoléonIII reste l'homme de L'Extinction du paupérisme, à telle enseigne que certains le qualifient de «monarque socialiste» et qu'à sa mort, le 9janvier 1873, une délégation ouvrière de 35 membres défile en tête du cortège funèbre{132}. D'aucuns ont voulu y voir de vrais faux ouvriers – de simples bourgeois déguisés en prolétaires; pour autant, même s'il s'agit d'une mise en scène, elle ne laisse pas de rendre également hommage à la dimension sociale de l'Empereur{133}.

Un troisième groupe est actif à Londres – décidément véritable capitale de la proscription –, quoiqu'en marge de l'Internationale. Il s'agit des «blanquistes» qui, eux aussi, ont rompu avec Marx en novembre1872{134}. Ce groupe est animé par trois rescapés de la Commune: Émile Eudes, Édouard Vaillant et Ernest Granger. La même année, ils fondent le groupe La Commune révolutionnaire, une société secrète qui exige de tous ses membres une discipline de fer. Leur propagande s'adresse à un public spécifique, celui des proscrits se trouvant en France ou ailleurs. En juin1874, ce nouveau club de l'ombre publie un «Manifeste aux communeux», dont le principal rédacteur est Granger. Ce texte ne laisse pas les révolutionnaires indifférents: les amis de Bakounine et de Engels y répondent en formulant leurs critiques respectives. Les anarchistes lui reprochent, dans le bulletin de la fédération jurassienne, de préconiser la dictature du prolétariat en substituant «au fait révolutionnaire, expression directe de la volonté du peuple, le décret révolutionnaire, émanant d'une minorité chargée de gouverner la Révolution{135}». De son côté, Engels réagit sur la question du communisme, estimant que la position blanquiste manifeste «une naïveté puérile». «Les étapes intermédiaires et les compromis créés» sont en effet utiles au mouvement ouvrier, contrairement à ce qu'affirment les amis de Blanqui selon lesquels il suffirait, pour devenir communiste, «de vouloir sauter les étapes intermédiaires{136}». Dans le manifeste, les signataires se proclament athées et communistes, et revendiquent sans fard leur responsabilité dans l'exécution des otages bourgeois et dans les incendies de Paris, la Commune «s'étant proposé de détruire les instruments de l'oppression monarchique et bourgeoise{137}».

Quel est l'héritage de la première moitié du xixe dans l'édification de la pensée socialiste après 1871?

Comparons, pour commencer, le mouvement socialiste français à celui qui s'est constitué en Angleterre. Les théoriciens britanniques apparaissent, d'une part, beaucoup plus compétents en matière de science économique et, d'autre part, beaucoup plus directement inspirés par les réalités de la vie ouvrière – cela pour la bonne raison que la question sociale s'y pose avec beaucoup plus d'acuité qu'en France. L'Angleterre victorieuse de Napoléon Ier est en effet à la pointe du progrès économique notamment dans le domaine financier où se forme le capital accumulé. Cet investissement concentrique se révèle indispensable à la construction d'usines productives et à l'achat massif de matières premières.

Sur un plan social, les nouvelles industries introduisant le machinisme enregistrent des résultats collectifs visibles, mais déplorables. Les travailleurs, tout en étant soumis à un rythme de travail inhumain, se retrouvent entassés dans des ateliers où l'état sanitaire est infect. Les conditions d'habitat ne valent guère mieux: des taudis agglomérés autour des usines. Cette pauvreté, déjà éprouvée par l'extension du chômage, est accentuée par des salaires déprimés par la concurrence.



Les premiers théoriciens socialistes français sont le plus souvent des bourgeois, habitués à raisonner dans l'abstrait, à l'exemple des philosophes du xviiiesiècle, et sans véritable contact avec le monde ouvrier. Cela est surtout sensible dans le cas du premier grand théoricien «socialiste», Saint-Simon{138}. Son système présente un caractère nettement aristocratique, promouvant une sorte de technocratie dirigée par les banquiers{139}. C'est la raison pour laquelle son audience reste confinée aux milieux intellectuels et bourgeois, et n'a guère d'influence chez les ouvriers.

La doctrine de Fourier, en revanche, pour être encore plus utopique, n'en pénètre pas moins certains milieux ouvriers{140}. Notamment grâce à quelques disciples fervents, dont l'auteur des Principes du socialisme et manifeste de la démocratie au xixesiècle, Victor Considérant, est la haute figure{141}. Trois idées sont à l'origine de l'intérêt que portent les travailleurs pour sa doctrine, des idées qui sont de nature à les séduire et resteront populaires à l'avenir: 1) les commerçants sont des parasites qui exploitent les producteurs; 2)le travail doit être organisé de façon à être agréable, notamment en variant les occupations; 3) l'association des producteurs peut supprimer leur exploitation et en même temps accroître massivement l'efficacité du travail humain{142}.

Dans la génération qui suit les deux grands prophètes que sont Claude de Saint-Simon et Charles Fourier, il convient de mentionner encore Étienne Cabet en tant qu'il représente l'idéal vraiment communiste, que l'on peut définir par la communauté complète de tous les biens. Son système exclut les violences et l'autoritarisme étatique du communisme du type marxiste. Mérite également d'être mentionné Pierre Leroux, qui s'efforça de réaliser l'association ouvrière de production et mêla à son socialisme unebonne dose de christianisme. Il est une figure d'un certain socialisme romantique qui considère que le christianisme constitue son allié naturel. Etenfin Louis Blanc préconise la solution des ateliers sociaux, c'est-à-dire des associations de travailleurs –dont une partie serait financée par l'État – qui finiraient à terme, par absorber toutes les activités économiques du pays{143}. Il se représente l'avènement dunouvel ordre social comme devant résulter d'un processus démocratique et pacifique, et non point d'une révolution violente. Ces deux idées, associations de travailleurs et union intime de la démocratie et du socialisme sont à retenir, car elles restent ancréesdans la mentalité de certaines élites ouvrières françaises.

Toute la question est de savoir dans quelle mesure ces premières idéologies socialistes gagnent le monde ouvrier. S'il y a une pénétration quelconque, elle est à tout le moins assez tardive, postérieure à 1840. On peut supposer par ailleurs que seule une minorité réduite, située plutôt à Paris, prend réellement connaissance des grandes lignes de ces théories. Ce qui touche la population ouvrière, ce qui l'imprègne, ce sont quelques idées vagues et générales, mais fondamentales, comme celles de la valeur éminente du producteur dans la société, de l'injustice de l'ordre bourgeois, et de la nécessité de l'association ouvrière considérée comme panacée. Le fait est qu'elles rencontrent en tout cas un succès durable en particulier à travers le développement du mutuellisme.


Le socialisme mutuelliste

Le mot «mutuellisme», formé par le radical –mutuel – et le suffixe – isme – renvoie à la doctrine de la réciprocité. Repérer la création du terme lui-même est essentiel pour mieux saisir les origines politiques et sociales de son futur développement conceptuel. La première mention de «mutuellisme» est attestée en terre lyonnaise, le 29juin 1828. Àcette époque, l'isolement du monde ouvrier est tel que toute initiative en faveur des sociétés mutuelles suscite des espérances d'autant plus vives que, véritable contrepoids, le mouvement associatif prend en charge la protection des accidents de la vie. Les mutuellistes se rassemblent primitivement au sein d'une vaste association regroupant les chefs d'atelier de la soierie lyonnaise. Leur but est d'ordre moral et philanthropique, et les règlements statutaires stipulent de «faire mutuellement comme l'on voudrait comme il fût fait à soi-même». Il s'agit alors d'établir entre les membres une fraternité autour de trois objectifs:


1ode s'indiquer avec franchise et loyauté, mutuellement et généralement, tout ce qui peut leur être utile et nécessaire, concernant leurs professions;

2ode se secourir par le prêt d'ustensiles autant que possible, et pécuniairement au moyen de cotisations dans des malheurs arrivés à l'un d'eux;

3ode s'assister de leur attention, de leur amitié et deleurs conseils, et lors de leurs funérailles et celles de leurs épouses, en se regardant et traitant comme frères jusque-là{144}.



Voilà les principes; à partir de là, on peut légitimement se poser les questions suivantes: àquelle évolution politique ses affiliés sont-ils confrontés? Comment l'état d'esprit initialement pacifique laisse-t-il place à l'insurrection alors que la formule sociétaire – «ordre, équité, fraternité» – ne favorise pas la révolte? C'est l'enterrement du général Lamarque qui bénéficie d'un haut niveau de popularité, à la fois comme ancien soldat de l'Empire et comme député libéral. Le cortège funèbre fournit un prétexte aux sociétés de résistance pour déclencher un mouvement insurrectionnel. Pendant deux jours à Paris, les 5 et 6juin 1832, les barricades isolent, sur une partie de la rive gauche, les quartiers compris entre le Jardin des Plantes et la rue Saint-Jacques et, sur la rive droite, tous les quartiers de l'est{145}. Le gouvernement de Louis-Philippe réagit avec vigueur et gagne la bataille des rues. Mais il n'en a pas fini pour autant avec l'activisme républicain. Àla fin de 1832, une section de la société des «Amis du peuple», la Société des droits de l'homme, se constitue en unité distincte pour mieux s'emparer de la direction du parti républicain{146}. De cette structure initiale naissent les sections provinciales. Une propagande spécifique est alors instaurée à destination des classes laborieuses; elle ne tarde pas à porter ses fruits, notamment à Lyon où les républicains réussissent à coaliser en une seule fédération toutes les sociétés politiques et professionnelles. Les mutuellistes se retrouvent au cœur du dispositif révolutionnaire avec à leur tête un comité invisible. Celui-ci fit une première fois l'expérience de sa force le 6février 1834, lorsqu'il déclenche une grève générale des fabriques qui n'entendent pas accepter une réduction des tarifs dans une des branches de la profession, celle de la production des peluches à chapeaux{147}. Une telle coalition est en parfaite contradiction avec la liberté des contrats; considérée comme un délit depuis la loi le Chapelier du 14juin 1791 qui interdit toute espèce d'organisation ouvrière, toute délibération et toute pétition au nom d'une profession, ce mouvement protestataire fit long feu. Quinze jours après le début du conflit, les métiers se remettent en marche sans qu'une émeute ait été déclenchée.

Le gouvernement semble pourtant désarmé contre la prolifération des associations qui se subdivisent en groupes de 20 membres. Aussi le ministère Soult dépose-t-il au commencement de la session parlementaire de 1834 (24février), un projet de loi visant directement les sociétés populaires, en modifiant le Code pénal. Sont désormais interdites toutes les associations qu'elles soient ou non réparties en sections de moins de 20 personnes. L'évolution législative ne s'arrête pas à cette révision{148}. La répression, qui s'est jusque-là limitée aux chefs, est étendue à tous les affidés; enfin, les infractions sont jugées non point par le jury, mais par les tribunaux correctionnels – y compris pour les délits d'association – et par la cour des pairs pour les attentats contre la sûreté de l'État. Dans son étendue, la loi peut donc atteindre toutes lesformes d'associations qu'elles soient religieuses, littéraires ou de bienfaisance. Cette défense sociale etpolitique soulève – comme on peut s'y attendre – une vague de fureur. Les mutuellistes publient dans leur journal, L'Écho de la Fabrique, un manifeste où ils déclarent leur intention de résister par la force à cette loi liberticide{149}. L'occasion ne tarde pas; elle se traduit d'ailleurs par l'arrestation de six de leurs membres, accusés d'avoir fomenté la grève de février. Le 9avril suivant, au jour du jugement en «police correctionnelle», une insurrection est déclenchée; elle dure cinq jours de combats acharnés comme l'atteste le nombre des victimes: 131 morts du côté de l'armée et 170 du côté de l'insurrection: tragique bilan{150}! C'est ce que l'on désigne par la «seconde révolte des canuts». D'autres soulèvements ont lieu en France dans la foulée, notamment à Paris. Ce n'est qu'après le massacre de la rue Transnonain qui survient dans la Capitale, le 14avril – une fusillade qui est d'ailleurs immortalisée par Daumier, grâce auquel elle entra dans la légende républicaine – que la légalité constitutionnelle recouvre à nouveau toute sa force. Après le soulèvement, il faut attendre une année pour que le procès de la «seconde révolte des canuts» se tienne à la Cour des pairs dans une salle spécialement construite à cet effet; sur la masse des prévenus, «seules» 163 inculpations sont prononcées contre les insurgés{151}. Le parti républicain en sort toutefois durablement affaibli. Quant au mutuellisme des barricades, il est rangé sur le rayon des instruments interdits pour de longues années.

Il réapparaît sous la plume de Pierre Joseph Proudhon au moment de la révolution de 1848 en tant que solution globale à la question sociale{152}. Posé sur un plan plus théorique, il offre un véritable reflet social des doctrines économiques.

La société est divisée en deux classes.

a) Celle des entrepreneurs, des capitalistes, des propriétaires.

b) Celle des travailleurs salariés{153}.

Telle est du moins sa première conception choses. Plus tard, Proudhon en est venu à concevoir que la bourgeoisie elle-même tend à se diviser en deux groupes: la haute bourgeoisie, qui est devenue une nouvelle féodalité financière – la basse bourgeoisie ouclasse moyenne, dont les intérêts et la manière devivre se rapprochent de ceux des salariés. Ainsi, la vraie ligne de démarcation se situe entre la haute bourgeoisie et ceux qui sont menacés par le paupérisme, à savoir la classe moyenne, associée au peuple des travailleurs.

Les raisons de ce rapport de force social sont issues des contradictions internes au système capitaliste. Proudhon explique notamment la «Philosophie de la misère» (1846) par les effets induits du progrès économique. Prenons la division du travail: d'un côté, celle-ci apporte une meilleure productivité et un meilleur savoir-faire du travailleur en rapport avec la spécialisation de la tâche qu'il exécute; mais, d'un autre côté, elle avilit le travailleur en le confinant à une opération unique dont il peut être cependant, à tout instant, déchargé pour une autre, non moins parcellaire.

Évoquons maintenant la mécanisation, elle réduit l'effort du travailleur et optimise la production par la baisse des coûts; dans le même temps, elle favorise le déclassement de l'employé en nivelant les salaires par la soumission du travail au capital.

Et terminons cet état des lieux par une dernière contradiction. La concurrence se révèle nécessaire pour stimuler l'invention et la perfection des produits, en même temps elle entraîne une chute des salaires qui aggrave la misère sociale, le caractère du peuple s'en trouvant alors modifié.

Après l'examen de ce système antagonique, Proudhon lui répond en développant l'idée de la réciprocité ou «pénétration mutuelle des éléments antagonistes» qui trouve sa légitimation dans la fameuse maxime: «Fais à autrui ce que tu veux que l'on te fasse». Une maxime qui se traduit par la formule économique suivante: «les produits s'échangent contre les produits». Il exprime par là une défiance envers le fonctionnement des économies de marché, considérant que la loi de l'offre et de la demande relève d'une «double fourberie»; il observe en effet que les marchands veulent acheter trois francs des produits qui en valent six pour vendre six francs des produits qui en valent trois{154}.

De même, Proudhon reste soucieux des injustices. Ilnote que le produit du collectif de travailleurs est supérieur à la simple addition des forces individuelles. Or, souligne-t-il, l'employeur ne rémunère l'ouvrier qu'en fonction de cette force individuelle et s'approprie la portion congrue produite par l'organisation collective du travail. Pour l'expliquer, l'auteur de Qu'est-ce que la propriété? aime rappeler une scène dont les Parisiens peuvent encore se souvenir: quand, sous Louis-Philippe, est érigé sur son piédestal l'Obélisque sur la place de la Concorde, 200 «grenadiers» travaillant ensemble effectuent le travail en deux heures; maintenant, dit-il, pensez-vous que l'un de ces hommes, travaillant seul pendant 400heures, aurait pu accomplir la tâche{155}? Et néanmoins, du point de vue du capitaliste, le salaire total aurait été le même. Il existe donc dans l'industrie moderne une force collective, s'ajoutant à celle du travailleur, dont l'entrepreneur s'approprie le produit bien qu'il n'y ait pas directement contribué.

Mais l'objectif de Proudhon est le suivant:


Trouver un état d'égalité sociale qui ne soit ni communauté, ni despotisme, ni morcellement, ni anarchie, mais la liberté dans l'ordre et l'indépendance dans l'unité{156}.



Un tel ordre peut être atteint en harmonisant les relations entre les hommes, dans la vie économique comme dans la vie politique, sur la base du contrat libre, c'est-à-dire de l'échange libre des biens et des services selon de justes normes.

Mais comment les travailleurs peuvent-ils échanger leur libre contribution sur un marché, à égalité avec tous les protagonistes, s'ils n'ont à offrir que la force deleurs bras? Le moyen d'échange privilégié dans la société moderne reste le crédit. Mais celui-ci est alors inaccessible aux travailleurs ordinaires et, de manière générale, à un coût trop élevé. C'est ce constat qui conduit Proudhon à considérer que la condition de base pour un ordre juste réside dans le «crédit gratuit». Seul l'accès au capital pour tous les producteurs est à même de produire des biens et des services commercialisables de sorte qu'enfin tous les travailleurs puissent à leur tour devenir indépendants. La fourniture gratuite du crédit aux travailleurs doit être assurée par une Banque Nationale, c'est-à-dire une institution autonome, séparée de l'État{157}.

C'est ce système que Proudhon appelle mutuellisme. Il consiste à baser les relations sur les échanges de services et de biens entre producteurs libres et indépendants.

Il part de la supposition, plus qu'optimiste, un peu naïve même, qu'il existe une économie «naturelle», basée sur l'échange mutuel, laquelle économie garantirait un équilibre des intérêts aussi longtemps que ni l'action de l'État ni le monopole, n'interfèrent dans la gestion de la réciprocité.

Les solutions apportées par Proudhon au problème social s'avèrent assez éloignées des conceptions socialistes à la mode. Sa priorité reste en effet la promulgation d'une loi qui fournirait un cadre général à la réciprocité. Loin d'être un défenseur, à la manière de Louis Blanc, de l'organisation du travail qui reste selon lui «l'objet propre de la liberté individuelle», il revendique pour les travailleurs «la justice dans l'échange», c'est-à-dire l'organisation du crédit et sa gratuité par l'échange direct et donc la suppression des intermédiaires{158}. La réciprocité, dans le cas présent, consiste à «donner instrument pour instrument, matière première pour matière première... garantie pour garantie{159}».

La même formule de contrat doit selon lui s'appliquer dans le champ politique; les plus petites unités «naturelles», telles que les communes, ont vocation à intégrer une convention fédérative, chacune gardant (pour soi) le plus de fonctions possible. Un tel type de constitution politique ne peut néanmoins fonctionner que si toute la vie économique est réorganisée au préalable sur la base du mutuellisme – l'ordre politique n'étant rien de plus, en fait, qu'une projection et une émanation de la société productive.

Cette théorie économique, qui renvoie dos à dos l'économisme de Frédéric Bastiat et le socialisme autoritaire de Louis Blanc, est mentionnée une première fois par Le Grand dictionnaire universel du xixesiècle de Pierre Larousse, dans sa livraison de 1874. Le mutuellisme, dans la pensée de Proudhon, doit s'appliquer au commerce, aux transports et à l'association ouvrière, à la faveur de l'établissement du crédit gratuit dont la «banque du peuple» garantirait une circulation sans numéraire.

C'est au sein des chambres syndicales que ses idées vont trouver leur cadre naturel. La saignée sociale de la Commune arrête un temps le développement des chambres syndicales; après 1871, cependant, le mouvement de création reprend avec les encouragements de Gambetta et de son journal La République française. L'initiative en revient à Jean Barberet, que l'histoire marxiste du socialisme oublie systématiquement ou ne mentionne que pour le flétrir comme coupable de modérantisme{160}. Rédacteur au journal radical La Constitution, il tient la rubrique le «Bulletin du travail». Le 1erjanvier 1872, Barberet lance un appel en faveur de la réorganisation des chambres syndicales, car «le travail doit se garantir contre la tyrannie du capital». De quel programme s'agit-il?


La chambre syndicale, explique-t-il, est une transformation successive et progressive du compagnonnage etdes sociétés de secours mutuels et de résistance. Par, elle, on peut organiser pacifiquement le travail, éviter la grève et affranchir les sociétaires syndicaux du salariat.



Les corporations ouvrières restent, selon lui, confinées dans les secours mutuels qui n'offrent aucune rupture avec le salariat. Par ailleurs, Barberet, animateur actif, joue un rôle central à double titre. Il conseille d'abord aux syndicalistes la prudence et la neutralité dans l'action politique; il leur assure ensuite de nouvelles perspectives d'émancipation: d'une part, grâce à l'atelier coopératif qui permet que la production se déroule en dehors des intermédiaires et des parasites; d'autre part, grâce à l'Union des sociétés coopératives, qui facilite l'écoulement des produits.

Avec son soutien, les métiers organisés de Paris créent le 28mai 1872{161} un Cercle de l'union syndicale ouvrière réunissant 23 délégations corporatives, qui est destiné à faire contrepoids à l'Union nationale ducommerce et de l'industrie, constituée de syndicatspatronaux. Trois mois plus tard, douze articles composent ses statuts{162}. Le premier d'entre eux fixe sans détour les objectifs à atteindre:


[Le Cercle] a pour but de chercher à réaliser, par l'étude, la concorde et la justice, et en vue du progrès moral et matériel des travailleurs, toutes les améliorations qu'ils sont susceptibles d'obtenir. Et de servir d'école pour apprendre à toutes les corporations et syndicats à faire eux-mêmes leurs propres affaires{163}.



Conscient de leur faiblesse sur le plan de la formation intellectuelle, les promoteurs du Cercle mirent en place une bibliothèque ouvrière qui prit comme devise: «Rien par l'État, tout par l'association, appuyée sur la science et sur l'initiative individuelle et collective{164}.»

Malgré un programme extrêmement modéré –«toute discussion politique et religieuse est formellement interdite» (article4) et l'usage de la grève est interdit, strictement limité à la promotion professionnelle, le préfet de Police de Paris, Léon Renault, ordonne sa dissolution le 22octobre 1872{165}. Reconnaissant implicitement le caractère non subversif de cette organisation, il déclare n'agir que pour prévenir une éventuelle évolution. Les chambres syndicales, parce qu'elles touchent surtout une élite d'ouvriers spécialisés, demeurent tolérées et peuvent se développer isolément. En réaction au barrage préfectoral, les délégués syndicaux fondent une Société de crédit mutuel pour le développement des associations coopératives, soutenue par 40 délégations ouvrières. Le 21janvier 1873, la société est constituée, mais elle ne rencontre pas le succès espéré{166}.

La même année, la vitalité du syndicalisme proudhonien se manifeste pleinement. Tolain, qui siège à l'Assemblée nationale, propose le 27mars 1873 le vote d'un crédit destiné à défrayer une délégation ouvrière à l'Exposition Universelle de Vienne. L'initiative ne présente rien d'exceptionnel, puisque, déjà en 1862, une subvention de 40000francs était sollicitée pour l'envoi de près de 750 ouvriers à Londres. Mais la majorité conservatrice n'est pas sans se souvenir que pareille mission avait été à l'origine de l'Internationale. Le crédit de 100000francs est refusé par la Chambre, les déclarations violentes du congrès marxiste de LaHaye ayant fait figure d'épouvantail. Suite à ce refus, un journal radical, Le Corsaire, soutient l'initiative d'un comité composé de Tolain, Cantagrel, Portalis{167}. Ce dernier lève une souscription qui permet de récolter 70000francs environ (un certain nombre de villes votent même des subventions, mais les délibérations sont annulées par décisions préfectorales). Cet effort financier permet l'envoi de 105 délégués à l'Exposition universelle de Vienne. Les rapports rédigés à leur retour rendent un son très proudhonien. Et le préambule du rapport de synthèse, voté dans la capitale des Habsbourg, ne laisse aucun doute sur les intentions de la délégation. «En s'occupant eux-mêmes de leur affranchissement, les travailleurs veulent avant tout réaliser l'idée de justice», c'est-à-dire l'égalité et la réciprocité «parfaite» des droits et des devoirs{168}. Ils réclament la constitution de délégations égales pour exercer l'arbitrage entre patrons et ouvriers, l'organisation par les ouvriers eux-mêmes d'un enseignement professionnel et général, la création de coopératives de consommation et deproduction, et bien entendu, le crédit mutuel:


Chaque Chambre syndicale établira une Société de Crédit Mutuel, dont la forme sera déterminée par les besoins spéciaux et les désirs de la Chambre, dans le butd'arriver à l'annulation complète de l'intérêt du capital{169}.



C'est par la coopération et l'épargne que les travailleurs peuvent espérer une amélioration de leur condition. Il en résulte que la grève n'est plus considérée que comme une forme «primitive» du combat social.

Ce préambule constitue une base de travail solide, en même temps qu'une véritable déclaration de principes sur laquelle peut s'appuyer la «commission du rapport d'ensemble», dont la première réunion se tient le 1erseptembre 1873 et qui travaillera quatre années à la rédaction de 82 rapports, qui feront office d'enquête monumentale sur les monographies professionnelles du xixesiècle. Les comptes rendus des différentes délégations furent enfin prêts pour publication en 1876.

Tout ce travail de réflexion aboutit à la formulation d'un programme de revendications immédiates qui représente la synthèse sociale que les plus pauvres souhaitent voir appliquer dans leur quotidien. En conclusion du Rapport d'ensemble des délégations ouvrières, un texte est publié en conformité avec le préambule voté à Vienne. Il s'agit d'une demande de réformes adressée au législateur; reprenant une série de mesures particulières, elle ne vise aucune transformation radicale, mais l'obtention de certains droits:


Le droit de réunion et d'association et la liberté de la presse, et conséquemment l'abrogation de toutes les lois, décrets, ordonnances, arrêtés,etc., restrictifs de ces droits et libertés.



De ces droits découleront nécessairement toutes lesmodifications légales proposées dans les rapports et toutes celles qui pourraient entraver la solution des questions politiques et sociales.

Une énumération succincte des principales réformes donnera une idée de l'importance programmatique de ces textes:

–abrogation de la loi dite Le Chapelier du 17juin 1791; des articles291 à294 du Code pénal; des articles414 à416 du même Code; de la loi du 10avril 1834; de la loi du 6juin 1868, sur les réunions publiques; de la loi du 22juin 1854, sur les livrets ouvriers.

–élection des conseillers prud'hommes basée sur le suffrage universel, avec six mois de domicile;

–rétribution suffisante des conseillers prud'hommes;

–extension de la juridiction des prud'hommes;

–droit pour les ouvriers non majeurs, privés de parents ou de tuteurs, de se faire représenter devant les Conseils de prud'hommes par un autre ouvrier;

–rétribution de toutes les fonctions électives;

–suppression des monopoles des grandes Compagnies ou Sociétés, surtout en ce qu'ils ont de contraire au droit commun pour les salariés qu'elles emploient;

–revendication d'une loi sur les contrats d'apprentissage;

–modification de la loi du 19mai 1874 sur le travail des enfants dans les manufactures, usines et ateliers; c'est-à-dire: attribution de la moitié des fonctions d'inspecteur aux ouvriers élus à cet effet par les groupes professionnels;

–abrogation de toutes les lois qui régissent la presse et de toutes les entraves qui en résultent;

–enquête parlementaire sur le travail dans les prisons, les communautés religieuses et, en général, sur les conditions du travail en France, avec adjonction d'un ouvrier par profession, élu par ses collègues, ayant voix consultative{170}.

Cette base programmatique confère des fondations au développement des chambres syndicales. En 1875, on dénombre 135 chambres syndicales dans toute laFrance{171}. Les sociétés sont toujours soumises aux articles sur les associations ou réunions illicites (291 à 294 du Code pénal), à la loi du 10avril 1834 et au décret du 25mars 1852 sur les bureaux de placement, et le chiffre reste encore modeste, mais il atteste une certaine montée en puissance de l'organisation du prolétariat.


Le premier congrès ouvrier

Au lendemain de la Commune, il est difficile pour les ouvriers d'envisager une action autre que syndicale. L'état de siège et une opinion publique défavorable les renvoient en quelque sorte à leur savoir-faire: les associations professionnelles. D'autant que les républicains à la manière de Gambetta plaident en faveur d'une alliance de la bourgeoisie et du prolétariat, d'une entente entre le capital et le travail. Gambetta engage une lutte sans merci pour prévenir le périlsocial que ses adversaires mettent en avant pour placer en difficulté le parti républicain. Il aime à rappeler son attachement à l'esprit de la coopération; le célèbre discours du 29mars 1875 qu'il prononce aux obsèques d'Edgard Quinet devient un signe de ralliement en faveur de la démocratie nouvelle{172}. Ces positions n'affectent pas le vote populaire. ÀBelleville, le candidat ouvrier Donnay obtint 1490 voix pour 11589 voix à Gambetta aux élections du 13février 1876{173}.

L'activité politique des «intellectuels» socialistes se manifeste pour la première fois lors des élections de février1876 par le dépôt d'une candidature dans le VIe arrondissement de Paris{174}. Celle-ci est le résultat del'activité d'un groupe d'étudiants et d'ouvriers quiontpris l'habitude de se réunir au Café Soufflet, boulevard Saint-Michel{175}. Non contents de réclamer l'amnistie pleine et entière de tous ceux qui ont été condamnés pour les événements qui se sont déroulés en France depuis le 4septembre, ils élaborent un programme qui est un «pot-pourri» audacieux{176}. Ils y reprennent d'une part d'anciennes revendications républicaines radicales comme la séparation de l'Église et de l'État, la suppression des armées permanentes, l'impôt unique et progressif, l'abrogation de toutes les lois restreignant la liberté de la presse et de réunion; et y introduisent d'autre part des réminiscences mutuellistes, comme l'organisation du crédit et de l'assurance, ou blanquistes, comme l'institution de milices{177}. Il est cependant notable que les mesures ne s'inscrivent d'aucune manière dans le programme ou l'esprit marxiste. Le candidat, qu'ils présentent contre le prestigieux Colonel Denfert-Rochereau (le défenseur de Belfort) est Émile Acollas, répétiteur à la faculté de Droit. Il s'est distingué en 1849, en qualité de secrétaire d'un comité démocrate socialiste de l'Indre, a été condamné à la prison en 1867, puis exilé en Suisse, enfin nommé doyen de la faculté de droit par laCommune de Paris sans n'avoir jamais pu occuper le poste. En somme, une candidature révolutionnaire bien affirmée et que d'aucuns considèrent comme provocante. Or, aux élections, Accolas obtint presque 2000 voix sur les 16810 votants{178}.

Dans le même temps, l'attitude des pouvoirs publics change, avec la disparition de l'assemblée «conservatrice» et son remplacement par une chambre où les républicains gagnent sans cesse du terrain. Dans la perspective d'une nouvelle exposition universelle à Philadelphie, une commission d'initiative fait appel dès le mois d'avril1875 à toutes les «corporations ouvrières» de Paris afin de mettre sur pied une délégation française. Une cinquantaine d'entre elles relèvent le défi de cette entreprise. Par ailleurs soutenus par la presse parisienne, les organisateurs espèrent bénéficier de la publicité favorable qui leur permettrait de lancer une souscription publique: celle-là même à laquelle le conseil municipal de Paris répond le 19septembre en prélevant sur la réserve une somme de 30000francs. Parmi les signataires, on peut mentionnerentre autres: Clemenceau, De Heredia, Sigismond Lacroix et Cantagrel, qui a déjà été une des chevilles ouvrières de la précédente exposition universelle. La somme allouée est versée à la souscription publique. La nouvelle chambre décide quant à elle de voter un crédit de 100000francs pour aider les délégués ouvriers à partir à Philadelphie. Cette loi du 20mai 1876 contient une clause qui laisse en fait au ministre du Commerce et de l'Agriculture le soin de choisir les délégués{179}. Le texte précise bien qu'une somme de 100000francs est «mise à la disposition du ministre». Mais quatre jours plus tard, la commission d'organisation se réunit à la salle de la corderie pour statuer «qu'elle ne saurait en aucune manière accepter que la mission de ses délégués soit déterminée par le choix d'un ministre{180}». Alea jacta est. Ce refus de la tutelle gouvernementale provoque une scission entre, d'une part, la délégation libre soutenue par la ville de Paris et les donateurs privés – dont la collecte atteindra près de 24000francs; de l'autre, la délégation «officielle» qui doit tout au soutien de l'administration. Alors que les représentants ont été envoyés à Londres en 1862, de véritables élections corporatives sont organisées pour la désignation de quelque 200délégués{181}. Dans ce domaine, l'Empire, libéral, atteste l'authenticité de ses relations avec les travailleurs tandis que la République opportuniste paraît bien être déjà sur la défensive.

L'état d'esprit qui souffle à Philadelphie n'est guère différent de celui de Vienne. Toutefois les rapports corporatifs témoignent d'une volonté plus affirmée chez les délégués, au moins dans les expressions utilisées et leurs références. Pour autant, ces textes n'étant constitués que d'extraits qui, de surcroît, ne sont publiés que trois années plus tard, en 1879, il n'est pas interdit de penser qu'ils ont pu être réactualisés aposteriori, à un moment où le socialisme collectiviste était en train de s'affirmer. La conclusion révèle en effet d'autres influences que celles des mutuellistes:


Ànous socialistes de jeter le cri d'alarme aux exploités, aux machines humaines du capital. Serrons nos rangs, une trêve est impossible entre les affameurs et les affamés. Proclamons la liberté du droit au travail, c'est-à-dire la possession des instruments de travail par les travailleurs{182}.



Après que la délégation ouvrière de Philadelphie a quitté la capitale, le fondateur de «La Tribune», organe républicain des questions démocratiques et sociales, Jean-François Trebois, émet l'idée avec l'un des rédacteurs de son journal, Louis Pauliat, d'organiser en France, «en août ou en septembre», une manifestation analogue{183}. Celle-ci, écrit-il, «pourrait avoir sur l'émancipation économique de tout le prolétariat français une influence considérable{184}».

Un comité d'initiative de 11 membres est constitué pour arrêter la date, la durée et le programme de ce premier congrès ouvrier. Àl'origine fixé pour le 2septembre, il est repoussé un mois plus tard pour des raisons d'intendance. On prend aussi un certain nombre de précautions. La réunion est privée et n'y ont accès que lesdélégués «dûment mandatés» par leur corporation. Seuls les délégués des chambres syndicales, d'associations ouvrières et de groupes organisés ont le droit devote. «Nul ne peut parler s'il n'est ouvrier et s'il n'est recommandé par sa chambre syndicale ou une société, et, à défaut... par un groupe de travailleurs»; par ailleurs, «on ne s'occupera pas de politique» puisqu'il est entendu que seule doit être considérée la partie économique de la question sociale{185}.

C'est dans une salle d'école, au 3 de la rue d'Arras, le 2octobre à Paris, qu'a lieu la séance inaugurale, lesdébats devant s'achever le 10 du même mois. 360délégués s'y réunissent, dont 105 sont des provinciaux (seuls deux publicistes, Barberet et Desmoulins, ne sont pas ouvriers et malgré leur délégation des chambres syndicales, ils échappent de peu à l'exclusion{186}). Un programme en huit points, limités au domaine économique et coopératif, est rédigé: il porte sur le travail des femmes; les chambres syndicales; les conseils de Prud'hommes; l'apprentissage etl'enseignement professionnel; la représentation directe du prolétariat au Parlement; les associations coopératives de production, de consommation et de crédit; les caisses de retraite et les invalides du travail; l'association agricole et l'utilité des rapports entre les travailleurs agricoles et les travailleurs industriels{187}. Àla fin de chaque discussion, les délégués forment des vœux avant de procéder au vote.

Le rapport présenté par le comité d'initiative insiste sur l'état d'esprit général des responsables et sur les grandes orientations sociales à l'ordre du jour:


Nous avons voulu que le congrès fût exclusivement ouvrier, et chacun a compris de suite nos raisons. Il ne faut pas l'oublier, tous les systèmes, toutes les utopies qu'on a reprochées aux travailleurs ne sont jamais venus d'eux; tous émanaient de bourgeois... qui allaient chercher les remèdes à nos maux dans des idées et des élucubrations au lieu de prendre conseil de nos besoins et de la réalité... Il faut qu'on le sache, l'intention des travailleurs n'est pas de vouloir améliorer leur sort en dépouillant les autres{188}.



Cet appel s'adressait aussi aux économistes, notamment à la libérale Société d'économie politique{189}. Ceux-ci manifestent en effet davantage d'intérêt pour les produits que pour l'homme alors qu'il aurait fallu s'intéresser à «l'homme en même temps que le produit», la «nouvelle science économique» pouvant aider à trouver une solution à la question sociale{190}. Ce texte modéré agace beaucoup de révolutionnaires en exil, mais ne trouble guère le congrès{191}. Aucun incident n'est d'ailleurs à déplorer, si ce n'est l'affaire du délégué Feltesse: né en France de parents belges, sa nationalité lui est reprochée en dépit du fait que le règlement interne ne fait pas état du critère national comme mode de sélection, et, au final il est expulsé. Mais quel est l'état d'esprit? Le futur collectiviste Chabert, en prononçant un discours devant les ouvriers rouennais le soir même de la première journée du congrès de Paris, nous renseigne sur celui-ci.


Ce congrès ne touche en rien à l'internationale pour laraison qu'on y admet que des Français – Applaudissements. C'est là, citoyens, un devoir patriotique qui s'impose, car il faut redonner à notre pays la place à laquelle il a droit. La lutte qui doit s'engager est purement sur le terrain industriel{192}...



Regardons maintenant de plus près certaines des résolutions approuvées par les congressistes. Au sujetdes activités des femmes, ils se prononcent en faveur de la journée de huit heures sans diminution de salaire, la suppression du travail de nuit dans les manufactures et l'application du principe: à travail égal, salaire égal{193}. On recommande aussi la constitution de syndicats féminins. L'actualité législative s'invite aux débats sur les chambres syndicales. Une proposition de loi d'Édouard Lockroy sur les associations ouvrières est en effet débattue à la chambre. Le projet de l'ancien trésorier de la délégation ouvrière deVienne ne fait pas l'unanimité au congrès de Paris. Les articles5 et6 en particulier rencontrent une vive opposition parmi les congressistes, qui s'opposent à l'obligation de transmettre à la police l'effectif globald'une association autorisée, ainsi que le nom et l'adresse de chacun de ses membres{194}. La surveillance administrative pouvant difficilement être consentie par ceux qui en font l'objet, elle se ferait sans aucun doute, mais sans leur participation, ces derniers demeurant fort attachés à leur liberté de mouvement et de pensée{195}. Par voie de conséquence, le retrait duprojet de loi sur les chambres syndicales est demandé à l'issue des débats. Le congrès rappelle par la même occasion son opposition aux articles291 à294 du Code pénal qui sanctionnent sévèrement lesréunions et les associations illicites et, incriminant leur caractère liberticide, en demanda l'abrogation pure et simple. Au vu des opinions qui sont développées tout au long des échanges, il apparaît que les chambres syndicales font office de foyers empiriqueset de laboratoires économiques (association ouvrière de production).

Autre question traitée: les retraites{196}. L'assemblée envisage d'en remettre la gestion aux chambres syndicales dont l'administration serait soustraite à la tutelle de l'État. Le refus de toute ingérence étatique est en effet un des premiers principes dont le mouvement syndical s'empare, de façon en quelque sorte monopolistique, pour faire valoir son indépendance.

L'assemblée manifeste son soutien à l'idée d'une représentation ouvrière au Parlement, non pas qu'elle ait en vue la conquête du pouvoir, mais parce qu'elle pense que l'élection d'ouvriers dans les assemblées délibérantes sensibiliserait celles-ci à leurs doléances. L'atmosphère étant très peu favorable à l'idéologie révolutionnaire, les délégués vont jusqu'à condamner expressément «tous les systèmes socialistes qu'on a reprochés aux travailleurs», toute action de type révolutionnaire et surtout la grève «qui frappe le fort en détruisant le faible{197}». En conclusion, la solution coopérative et mutuelliste à la question sociale implique la valorisation de l'association ouvrière en tant que panacée{198}. Le congrès de 1876, écrit Paul Strauss dans Le Temps, «fut le triomphe des syndicaux et des coopérateurs; aussi les révolutionnaires se gardèrent bien de mettre cette manifestation à leur actif{199}».

Les coopérateurs veulent réformer l'organisation industrielle française. Selon eux le mot «industrie» revêt un sens extensif: il désigne aussi bien l'industrie proprement dite que les travaux accessoires de distribution ou de commerce, de banque ou de crédit, d'assurances enfin. Son organisation fonctionne sur la base des trois éléments complémentaires suivant: le Travail, le Talent et le Capital, ce dernier constituant la clef de voûte du mode industriel. C'est la raison pour laquelle, sa suppression ne manquerait pas d'avoir pour conséquence des déséquilibres productifs; l'argument est le suivant:


Si vous ne donnez pas la part légitime qui revient à l'outillage, vous en ferez un instrument de dissolution{200}.



D'une certaine manière, si la coopération adopte le capital c'est avant tout qu'elle se cherche des associés pour composer une unité fonctionnelle. On en recense quatre formes. La première qui n'est généralement pas vue comme de la coopération bien qu'elle en ait les propriétés se nomme société d'assurance mutuelle. Vient ensuite le crédit mutuel, c'est-à-dire l'établissement d'un fonds destiné à être prêté, entre autres, aux familles. Puis ce sont les sociétés de consommation qui se donnent pour objectif de supprimer tout ou partie des intermédiaires{201}. En dernier lieu arrivent les associations de production dont la nouvelle orientation vise à retirer au capital la direction générale et le droit de déterminer la répartition entre travail et talent.


Il faut trois choses, résume Charles Limousin, les hommes qui travaillent de leur corps et de leur intelligence, d'autres hommes qui dirigent et rendent fructueux l'effort des premiers, d'autres enfin qui apportent dans l'entreprise l'outillage et l'avance nécessaire de matières premières{202}.



En fait la coopération ne se résume pas à une addition d'individus, mais elle cherche plutôt une harmonie entre les forces productives. Une des différences notables entre les deux socialismes, mutuelliste et coopératiste, tient à la volonté du premier de ne réserver qu'aux seuls ouvriers l'association productive, alors que les seconds ont une préférence pour des sociétés faisant collaborer la bourgeoisie avec le prolétariat, et le capital avec le travail.

Cette modération suscite l'irritation ou l'ironie méprisante des socialistes émigrés qui reprochent aux congressistes d'avoir renié la Commune de Paris de 1871. Les blanquistes pourfendent dans un manifeste «les syndicaux et leur congrès», ces mauvais acteurs qui se sont plu à jouer un scénario détestable en se présentant comme des pacificateurs et nondes révolutionnaires{203}. Bref: de bons, braves et honnêtes gens, ou de gentils pèlerins bien incapables de constituer une classe à part entière. Les internationalistes antiautoritaires ne sont pas moins critiques et condamnent à l'unisson ces légalistes qui, comme l'explique Paul Brousse, ne cherchent à obtenir des réformes que dans la légalité, chose absurde s'il en est pour un anarchiste. Toutefois, l'un de ces exilés, Jules Guesde, plus clairvoyant, voit dans ce congrès, dont il dénonce assurément l'insuffisance des résolutions, un point de départ utile pour la création d'une organisation de classe{204}. Il souligne le fait que cette assemblée s'est tenue cinq années après la Commune et qu'elle a réservé ses délibérations aux travailleurs manuels{205}. Guesde va d'ailleurs bientôt leur consacrer son action politique.

En se séparant, les congressistes se lèvent et crient un vibrant: «Vive la République{206}!» Quant au compte rendu final, il est rédigé dans un style que les révolutionnaires de 1848 auraient certainement apprécié:


Puisse ce cri, plusieurs fois répété, retentir aux oreilles de nos législateurs! Qu'ils comprennent enfin les justes revendications du travail, et qu'ils ne viennent pas nous dire que le moment n'est pas opportun{207}!



Àl'issue du congrès, une commission est diligentéepar l'assemblée ouvrière, et délègue trois de ses membres pour exposer aux députés radicaux l'importance des réformes attendues par le prolétariat. Le programme se décline en quatre points: «1oprésentation d'un projet de loi ayant pour but la reconnaissance du droit de réunion; 2oprojet de loi concernant le droit d'association; 3oreconnaissancedel'existence légale des chambres syndicales;4oremaniement de la loi des conseils de prud'hommes{208}». La rencontre a lieu le 25octobre 1876, mais les réponses radicales ne sont pas, semble-t-il, à la hauteur des attentes.

Les délégués de Paris ont convenu de se réunir à nouveau l'année suivante à Lyon. Mais la crise politique du 16mai – qui met en cause l'avenir du régime républicain – fait ajourner cette réunion. Àla veille des élections du 14octobre 1877, Brousse et les internationalistes antimarxistes publient un manifeste dans lequel ils mettent en garde le prolétariat contre les élections pour insister sur «la création de communes insurgées» devant affronter le «gouvernement des curés et des ducs{209}». Le congrès ne se tient finalement que du 28janvier au 8février 1878 dans la salle du théâtre des Variétés à Lyon. Si les délégués sont moins nombreux, 180, représentant les groupements ouvriers de vingt-quatre villes, dont Paris; les organisations de province sont cette fois mieux représentées.

Le programme et les résolutions ne vont pas beaucoup plus loin que ceux de 1876. Le manifeste de la commission organisatrice précise que le congrès doit être imposant par la sagesse et le calme de ses délibérations. La résolution de la question sociale passe clairement par une «solution pacifique» est-il affirmé. «Si nous sommes les déshérités de la fortune n'ayant reçu qu'une faible instruction, nous ne sommes pas des utopistes insensés professant la haine contre tout ce qui existe» déclare le président de la première séance{210}. Toutefois le ton de certaines interventions se fait plus âpre; l'immoralité de la religion est dénoncée par des propos anticléricaux plus nombreux que de coutume; on évoque également les martyrs de la Commune. Deux délégués (Dupire et Ballivet), respectivement de Paris et de Lyon, déposent une proposition de résolution collectiviste qui recueille sept à huit suffrages.


Il faut en un mot que la possession des instruments de travail et du sol ne soient plus le privilège de quelques-uns: les capitalistes actuels; mais au contraire que cesconditions indispensables de la vie humaine soientappropriées collectivement par la masse du peuple travailleur{211}...



Ce principe social est donc repoussé à une forte majorité, mais le fait qu'il ait pu donner lieu à un vote est déjà significatif. Sur une initiative de Chabert, un vote est obtenu en faveur de la constitution d'un journal ouvrier portant le titre Le Prolétaire{212}.

Pour les socialistes révolutionnaires, ce congrès est aussi pâle que le précédent, à Paris{213}. Pour certains d'entre eux, il écrit même l'une «des plus tristes pages de l'histoire du prolétariat français{214}». L'Égalité du 10février 1878 s'étonne des prescriptions non violentes votées à Lyon alors que la fin de l'exploitation du travail et des travailleurs nécessite «des mesures coercitives», voire radicales. Le refus de recourir à la grève est confirmé et même proclamé, validant, une fois de plus, la popularité des thèses coopératistes de Barberet.

En se séparant, le congrès de Lyon donne un double mandat, le premier aux chambres syndicales pour qu'elles organisent un congrès international en septembre1878, dans le cadre de l'Exposition universelle de Paris, le second à une commission d'organisation pour qu'elle prépare, l'année suivante, un nouveau congrès ouvrier à Marseille.


Le socialisme positiviste

Le coopérativisme triomphant ne tarde pas à se voircontesté par le Cercle des prolétaires positivistes. Ces ouvriers s'appuient sur les enseignements philosophiques d'Auguste Comte, valorisant le rôle particulier du prolétariat que lui attribue le maître. Selon cette philosophie, malgré des vertus exclusives –«l'esprit d'ensemble» et la sociabilité – qui contribuent au plus haut point à l'entente sociale, le prolétariat se trouve marginalisé et compressé par un capital de plus en plus «exorbitant». Comte témoigne de l'aggravation du dérèglement social, que ce soit dans le domaine du crédit ou dans ce qu'il qualifie de «scission croissante entre la tête et les bras{215}». Ces analyses pertinentes le conduisent à conclure que la masse n'est pas incorporée au système social.

La situation des prolétaires est d'autant plus inquiétante qu'il n'est plus envisageable que la civilisation moderne se passe d'industrie. Refusant toute démagogie, Comte s'en remet au peuple:


Aucune autre classe actuelle ne saurait être, par l'influence instructive de sa position naturelle, aussi bien disposé que le peuple à marcher directement vers la régénération finale



Puis il affirme que, face à l'égoïsme des classes supérieures, «l'antagonisme populaire est seul susceptible de susciter assez énergiquement des vues élevées et des sentiments généreux{216}». Favorable à une rétribution minimale pour les ouvriers, Comte se distingue encore de ses contemporains en proposant la gratuité des soins médicaux et des dépenses éducatives. Mais ce n'est pas tout. L'auteur du Système de politique positive justifie que le prolétariat prenne des moyens d'action révolutionnaires. Son adhésion de principe à la lutte des classes ouvre des perspectives de confrontation sociale.


Telle est l'unique solution normale qui convienne réellement aux débats habituels entre les travailleurs et les entrepreneurs... Pour achever d'en sentir l'efficacité, il faut la pousser jusqu'à la systématisation de l'antagonisme entre les deux classes actives. Ce conflit de la richesse et du nombre n'a pu encore se développer beaucoup, parce que la coalition, qui seule le rend important, n'était jusqu'ici possible que d'un côté{217}.



Son soutien aux coalitions et aux grèves étonnera peut-être ceux, nombreux, qui, réduisant le positivisme à quelques principes épistémologiques, ignorent la profondeur et le caractère systématique de sa pensée proprement et décidément sociale. Est-ce à dire qu'Auguste Comte est un défenseur de quelque République sociale? Non, car si sa méthode conduit à exacerber leconflit, c'est en tant que prélude et condition d'une conciliation finale qu'assurerait un médiateur. En somme, l'arbitrage qu'il souhaite a pour vocation de dissoudre le conflit dans la paix sociale.

Comme le signale l'historienne Michelle Perrot, la première fois où les mots «ouvriers» et «positivistes» se trouvent associés remonte à une enquête de l'économiste Louis Reybaud{218}. Un ouvrier lyonnais – un canut – lui aurait en effet déclaré vers 1855: «Nous, Monsieur, nous sommes positivistes.» Une telle affirmation ne manque pas de le dérouter, mais on lui fait une seconde réponse plus détaillée, et qui ne laisse décidément aucun doute sur l'existence d'un tel groupe. Deux ans plus tard, Auguste Comte meurt, en transmettant la présidence de la Société positiviste de Paris à son «homme d'État», Fabien Magnin. Ouvrier menuisier, ce dernier ne se désintéresse pas de la question sociale. Bien au contraire, cet ancien communiste utopique fonde à Puteaux un «cercle des prolétaires positivistes» et poursuit sans relâche un effort de propagande auprès du monde ouvrier. Les membres qu'il gagne à la cause positiviste prennent l'habitude de se retrouver dans les deux chambres qui ont été affectées pour les réunions et les conférences avec le concours de Pierre Laffite. C'est un noyau très actif qui s'occupe de diffuser son enseignement social et populaire par la distribution de brochures, sans négliger pour autant les rites du culte de l'Humanité{219}. Et c'est ainsi que l'autodidacte Magnin parvient à jeter les bases d'une union entre les philosophes et les prolétaires, laquelle union progresse auprès de ceux qui recherchent l'alliance entre les deux forces théorique et pratique – «le nombre et le prolétariat».

Qu'est-ce que le prolétariat justement? «C'est le corps social, écrit Magnin, dont les autres classes sont les membres plus ou moins indispensables» pour constituer une société humaine{220}. Sa force réside dans le nombre des habitants concernés par cette sorte de IVe État. Or, ils sont plusieurs millions en France alors que leurs adversaires de classe ne peuvent revendiquer – au mieux – que quelques centaines de milliers de membres. Cette puissance de la masse ne va pas cependant sans leur imposer des devoirs, lesquels correspondent à une «tetrafonctionnalité». La première fonction est de régénération, et concerne autant les femmes prolétaires que les hommes. Le prolétariat a en charge une partie de l'œuvre physiologique, matérielle, intellectuelle et morale. La deuxième a trait à la production matérielle en tant qu'elle permet le perfectionnement de «l'influence physiologique de l'homme dans l'œuvre de régénération{221}». Cette fonction du travail doit s'effectuer dans les conditions favorables de «sécurité et de bien-être», et en écartant les paresseux «qui constituent une variété d'invalides, d'infirmes ou d'êtres incomplets». La troisième fonction, de protection, revêt une importance capitale tant au point de vue moral qu'économique. Il s'agit de refuser l'encasernement officiel de l'assistance publique et des congrégations dans des locaux inadaptés. Cette ségrégation favorise une potentiellement dangereuse et «honteuse» promiscuité. La solution préconisée réside dans la création d'une assurance sociale à laquelle la libre adhésion donnera les meilleurs fruits. Comme on le voit, les intentions sont certes bonnes, mais la réalisation du projet semble fort complexe. En effet, le moyen est de «pratiquer l'assistance et la protection devant les enfants et autant que possible par les enfants, à mesure qu'ils grandissent{222}». Cette idée montre surtout que, selon Magnin, le prolétariat ne veut plus du «casernement». La dernière fonction est d'appréciation: elle est «l'examen raisonné de tous les actes qui peuvent intéresser ou compromettre l'existence sociale ou individuelle, pour les soumettre au jugement de l'opinion publique» – que le peuple doit savoir exercer{223}. Autant, sur le plan économique, lesarguments et les exemples sur lesquels se fonde Magnin sont davantage discutables, autant sur le plan moral, les quatre fonctions s'avèrent d'une inspiration et d'une dynamique effectivement toute comtienne.


D'abord, la fonction d'appréciation développe le civisme, la probité pratique et le discernement; la fonction de protection développe la bonté, la prudence, la vénération et la persévérance; la fonction de production développe la santé du corps et de l'esprit, le respect de soi-même et une sorte d'insouciance généreuse, qui a préservé le prolétariat français de puissantes causes de corruption, notamment de l'égoïsme religieux et de la cupidité mercantile{224}.



Quoi qu'ils en disent, les positivistes s'adressent enpriorité au prolétariat, mais dans les faits c'est l'élite de celui-ci qui est le plus sensibilisée à sa doctrine savante et aussi sophistiquée, spéculativement parlant, qu'exigeante sur un plan moral{225}. En effet, pour Comte, le prolétaire est l'homme des devoirs et non celui des droits.

Les aspirations du prolétariat portent le mouvement en dehors du cadre strictement impérial de la France. En Angleterre, les positivistes prennent unepart active dans l'organisation des trade-unions. Certains de leurs membres: Crompton, Harrison et surtout E.S. Beesly, adressent à la presse deux lettres ausujet d'une grève des ouvriers de la constructionàLondres qui reçoit un écho bienveillant jusqu'enFrance. Magnin y répond par une brochure en 1863 (cette publication produit sur Sainte-Beuve le meilleur effet). Cette nouvelle dimension internationale s'accentue à l'occasion du meeting de Saint Martin's Hall dont le président n'est autre que Beesly. Par la suite, plusieurs délégués positivistes figurent dans lacommission fédérale des sections parisiennes: l'ouvrier-doreur Mollin participe au congrès de Bâle et, le23janvier 1870, le Cercle des prolétaires positivistes adhère officiellement à l'Internationale{226}. Après la Commune – à laquelle il ne semble pas que les positivistes aient participé –, le Cercle fait entendre sa voix dans les différents congrès ouvriers auxquels il envoie des délégués, congrès où ils savent mettre en valeur la conception du rôle et des fonctions du prolétariat et laréforme des mœurs que promeut Comte. En 1873, Magnin doit cesser d'exercer son travail dans son atelier. Il a en effet atteint la limite d'âge, la retraite ayant été fixée à 63ans par le maître lui-même. Pour autant, le combat intellectuel et pratique se poursuit à un rythme soutenu.

Le premier congrès ouvrier donne l'occasion au Cercle prolétaire de proposer trois sujets de controverse, le premier de Laporte sur l'enseignement professionnel, le second de Magnin sur la représentation du prolétariat au Parlement, le troisième de Finance sur les sociétés coopératives. Un seul d'entre eux, l'ouvrier peintre Isidore Finance, parvient à être élu au congrès. Les trois textes sont toutefois rassemblés dans un petit livre intitulé le Positivisme au congrès ouvrier. La ligne politique et sociale défendue par les positivistes y apparaît en toutes lettres. De manière générale, les trois délégués renvoient dos à dos tant lesarticles de foi démocratique que les articles de foi théologique, les deux relevant de la croyance et n'ayant rien de «positif» au sens de Comte.


Ce sont des volontés arbitraires qui se substituent à d'autres volontés arbitraires{227}.



La philosophie positive ne fait donc crédit ni à l'arbitraire divin ni à l'arbitraire humain, qu'il soit individuel ou collectif. Il s'agit pour les positivistes de respecter les lois naturelles – lois au sens de Comte– encadrant ces dernières actions, dont il est également entendu qu'elles doivent s'inscrire dans «le progrès naturel de la société». Les résolutions acceptées par le congrès sont loin de trouver les faveurs du Cercle. Arrêtons-nous sur le premier point de l'ordre du jour, celui concernant le travail des femmes. Quel contraste entre la motion proposée par les positivistes et la décision adoptée par le congrès qui pose le principe d'une rétribution égale entre l'homme et la femme! Celle-là posait:


Considérant que les principales fonctions de la femme sont celles de mère, d'éducatrice et de ménagère; considérant que la femme est la pierre angulaire de la famille, base elle-même de la société, émettent l'opinion que la femme doit être dispensée du travail extérieur ou industriel, cesser d'être ouvrière... et se trouver nourrie par le travail de l'homme, d'après un salaire suffisamment rémunérateur{228}.



Proudhon n'aurait pas dit autre chose. Sur un autre registre, celui de l'instruction, les positivistes promeuvent, de façon visionnaire, un apprentissage et un enseignement professionnel solides ayant en vue l'émancipation des «masses prolétaires» par le savoir et le savoir-faire. Il s'agit notamment «d'accorder une plus large place dans l'instruction primaire à l'étude des beaux-arts et des langues vivantes{229}». Le seul apprentissage d'un métier, sur le tas, leur apparaît trop limité: il serait fort utile de lui adjoindre «un vaste enseignement abstrait, encyclopédique ou intégral, libre et gratuit pour les deux sexes en allant de la mathématique à la morale, en passant par l'astronomie, la physique, la chimie, la biologie et la sociologie{230}». Dans leur esprit, les connaissances spéculatives peuvent affranchir le prolétariat de la paresse, de la bêtise et du laisser-aller, et elles auraient également pour effet que sa conscience s'éveillerait pour lui indiquer ses devoirs à l'égard de «la famille, la patrie et l'Humanité».

Magnin s'élève par ailleurs contre l'idée d'une représentation systématique du prolétariat au Parlement, la considérant comme une solution politique imparfaite, et en fait dérisoire{231}. Que des ouvriers siègent au parlement n'est certes pas une mauvaise chose en soi, mais il ne faut pas s'attendre à ce qu'ils enretirent quelque bénéfice, surtout depuis que le régime parlementaire est entré, selon lui, dans une phase de mutation qui consacre le vote à la fonction sociale par excellence. En tout état de cause, une assemblée financière en charge des services publics devrait se substituer à terme aux différentes représentations législatives actuelles. Au degré supérieur, c'est-à-dire au-dessus de l'action gouvernementale s'affirme «l'influence permanente» du peuple en tant que première force morale du régime électif.

L'exercice de la fonction parlementaire est en définitive déconseillé aux chefs prolétaires, c'est-à-dire à ceux qui, possédant la capacité d'appréciation des «problèmes humains, moraux et sociaux», se doivent de rester «à l'atelier pour l'application des théories», plutôt que de voir leur influence ballottée dans le jeu des majorités dans un parlement où, au mieux, leur action exercerait un rôle éphémère. Cela reviendrait à «énerver le prolétariat en lui enlevant ses meilleurs éléments», avec le risque d'un embourgeoisement en cours du mandat{232}.

Mais la vue de Magnin est de plus en plus défaillante... Est-ce la raison pour laquelle il n'a pas pu lire sontexte au congrès ouvrier? C'est en tous les cas une autre communication qui est donnée, celle d'Isidore Finance, laquelle suggère un jugement critique de l'association coopérative{233}. C'est un fait que le positivisme écarte cette dernière sous toutes ses formes «comme moyen de régler la production, la répartition,la possession et latransmission de la richesse». «L'organisation spontanée de l'industrie moderne» lui paraît devoir être conservée contre tout interventionnisme d'État. L'appropriation personnelle des capitaux, pourvu qu'une haute conscience des devoirs l'accompagne, est justifiée; de la même façon, Finance reconnaît «comme légitime et nécessaire la division des travailleurs en entrepreneurs dirigeant et ouvriers exécutant» pourvu que l'on n'oublie pas, naturellement, l'exigence de réciprocité des obligations et des responsabilités{234}.

Un autre élément – qu'une certaine histoire socialiste a rangé sous la catégorie d'«ouvriérisme» – mérite d'être souligné{235}. L'erreur de la coopération, dit Finance, est qu'elle participe au déclassement de l'ouvrier; en effet, en transformant progressivement ce dernier en un bourgeois, elle aura tôt fait de lui faire renoncer à son identité morale. Du point de vue socialiste et positiviste, l'adoption d'une mentalité bourgeoise aura pour effet de diluer le digne statut et les intérêts du monde ouvrier. Et Finance de conclure ainsi l'exposé de ses griefs:


Le mouvement coopératif, de social qu'il était à son origine, est devenu essentiellement bourgeois et conservateur dans le mauvais sens du mot{236}.



Finance va jusqu'à déclarer ce qui suit: «Pousser à la formation de sociétés coopératives, c'est tout simplement faire une saignée au prolétariat...»{237}. Mais parler d'une «saignée du prolétariat» en l'appliquant aux seules coopératives constitue, pour le moins, une comparaison inadaptée et, dans le contexte récent de la tragédie de la Commune, indélicate. Finance reste marqué par ses anciennes illusions. «J'ai cru à la coopération; je n'y crois plus», déclare-t-il d'emblée dans son discours du 8octobre 1876. Aussi profite-t-il du congrès pour, sinon régler ses comptes, du moins pour établir une clarification. Selon lui, le temps du socialisme sentimental est passé et, par cette dernière déclaration, il veut le remiser au rayon des vieux ustensiles du musée social.

Au congrès suivant, Finance expose des idées similaires à celles qu'il a soutenues à Paris. En 1878, son intervention contre la première proposition collectiviste à Lyon n'est pas passée inaperçue en raison notamment de la fermeté de ses propos et de leur clairvoyance:


La propriété impersonnelle, anonyme est la pire des propriétés. Le propriétaire-individu peut encore se montrer accessible à la pitié, à la justice, à la honte; le propriétaire-corporation est sans entrailles, sans remords. C'est un être fantastique, inflexible, dégagé de toute passion et de tout amour... On peut échapper au despotisme d'un seul au moins en supprimant l'individu, comment échapper au despotisme de tous{238}?



Ce discours s'inscrit dans le prolongement des idées d'Auguste Comte sur le patrimoine privé. Le positivisme apprend aux détenteurs de capitaux qu'ils ne sont que «les dépositaires nécessaires» de la fortune publique{239}. Àvrai dire, c'est l'abus du propriétaire qu'il récuse et non le principe même de sa propriété. Proudhon partage cette façon de voir les choses: le «vol» est identifiable au mauvais usage de la propriété que le droit civil valide. Par la suite, l'image qu'il en a évolue vers un attachement durable. Dans sa correspondance avec Jules Michelet, il écrit le 11avril 1851: «la propriété a sa racine dans la nature de l'homme et dans la nécessité des choses{240}». Et dans son traité posthume, Théorie de la propriété, publié en 1865, il présente la propriété privée comme le principal bastingage de la liberté individuelle contre la puissance de l'État:


Pour qu'une force puisse tenir en respect une autre force, il faut qu'elles soient indépendantes l'une de l'autre, qu'elles fassent deux, non pas un. Pour que le citoyen soit quelque chose dans l'État, il ne suffit donc pas qu'il soit libre de sa personne; il faut que sa personnalité s'appuie, comme celle de l'État, sur une portion de matière qu'il possède en toute souveraineté, comme l'État a la souveraineté du domaine public. Cette condition est remplie par la propriété{241}.



Finance cherche à concilier les maximes de ces deux philosophes – «conservation et mouvement» (Proudhon) et «ordre et progrès» (Comte) – au sein d'une même formule. En raison de sa formation positiviste, il n'est pas sans savoir les carences de la propriété privée. Elle «permet de commettre des abus nombreux», explique-t-il, ajoutant: «les abus de la propriété collective gagneront en intensité s'ils diminuent comme nombre{242}». Le collectivisme ne résout rien; il aggrave au contraire tout puisqu'il fait de la tyrannie du nombre la source du droit, écrasant par là le régime de liberté.

Comment le rapport de force théorique établi par Isidore Finance va-t-il pouvoir s'affirmer dans les futurs congrès ouvriers? Une entente avec la doctrine collectiviste est-elle désormais envisageable? Quelle en sera l'issue?


Le socialisme collectiviste

Le plus sûr moyen d'aborder le collectivisme dans sa dimension idéologique est de prendre la pleine mesure de sa radicalité{243}. L'histoire du vocabulaire politique et social permet de saisir le moment où une idéologie sort de sa nébuleuse primitive et se cristallise pour constituer un socle à partir duquel elle participe au développement des sociétés humaines.

Le collectivisme est d'abord attribué au baron de Colins – un socialiste belge qui voulait faire du sol une propriété sociale, mais c'est à Constantin Pecqueur (1801-1887) que revient sa création. Il lui donne un premier sens en 1837, dans Économie sociale des intérêts du commerce, de l'industrie et de l'agriculture:


Quoi qu'il en soit, tout est donc ici sous l'absolue dépendance du principe social, de l'intérêt général, des exigences de l'ordre et du progrès, des acquisitions du savoir humain, du collectivisme, et nullement de l'individualisme{244}.



Et dans son avant-propos, il s'emploie à définir les perspectives de la nouvelle économie sociale.


La vérité, le bien, ce sera la socialisation progressive des sources de la richesse, des instruments du travail, des conditions du bien-être universel, ce sera le droit à la juste rémunération des œuvres... ce sera la possibilité detravail offerte aux bras de bonne volonté, ou à défaut, des secours publics accidentels, généreusement et intelligemment accordés{245}.



Dès sa première apparition, le collectivisme s'affirme comme l'antithèse de l'individualisme et ce courant, qui devient bientôt l'ennemi irréductible dulibéralisme, s'offre déjà comme remède à son empire. Dans son Journal de l'année 1845, Jules Michelet reprend le terme dans une acception étendue à la notion d'égalité:


L'individualisme qui a perdu la Pologne, reparaît sous une autre forme dans ceux-ci, qui veulent le ressusciter. Ils veulent un homme qui entraîne tout, par une autorité mystique. Le pluriel, le collectivisme, leur semble impossible. Nous autres occidentaux, nous devenons de plus en plus collectifs. [...] Nous n'en posons pas moins le vrai problème, l'unité dans la collection des égaux, c'est-à-dire l'unité des cœurs, l'unité libre, plus féconde et plus inventive{246}.



Le mot est utilisé ensuite en 1868 par Bakounine, au IIe congrès de la Ligue de la Paix et de la Liberté{247}. Il est remis en circulation l'année suivante au congrès de Bâle dans le cadre de la 1re Internationale, où une fraction des congressistes – français, belges, suisses – veut se singulariser, d'un côté, du vieux communisme autoritaire d'Étienne Cabet et, de l'autre, de la mainmise du marxisme sur l'AIT. Le mot prend alors toute sa dimension politique pour devenir objet de controverse{248}. Lorsque l'anarchiste Paul Brousse rédige en exil, le 4avril 1873, son manifeste pour le «comité de propagande révolutionnaire socialiste de la France méridionale», il réitère la même distinction entre communisme et collectivisme:


Nous nous plaçons sur le terrain de l'an-archie. [...] Nous ne sommes pas communistes, parce que ce système nécessite l'établissement d'un grand pouvoir central [...]; nous ne sommes pas non plus mutuellistes [...]: nous sommes collectivistes{249}.



Les anarchistes conservent jusqu'en 1878 le qualificatif de collectivistes, ce qui leur permet de se distinguer de l'Internationale marxiste. D'ailleurs, pendant longtemps ils se saluent dans leur correspondance par la formule: «Salut anarchie et collectivisme».

Mais curieusement, à partir de 1876, le mot «collectivisme» commence à désigner en France et en Belgique les partisans de la méthode et de l'action communistes. De quoi s'agit-il? Un premier groupe collectiviste participant au «renouveau du socialisme français» a fondé, en août1875, une revue philosophique d'inspiration colinsienne: «la philosophie de l'avenir, organe des socialistes rationnels». Leur controverse avec le Journal des économistes, autour des théories sociales, est d'une portée significative{250}. Par la suite, les rédacteurs fondent un cercle d'étude dont les réunions hebdomadaires sont suivies de débats fort animés, où les idées collectivistes naissantes s'affirment. Sur le plan doctrinal, ils aspirent à «l'établissement de la propriété collective réellement étendue à tous, du sol, des immeubles devenus inaliénables, et aussi des capitaux de toute nature laissés par les générations passées, ainsi que les connaissances acquises{251}». Les colinsiens se révèlent moins violents que les marxistes, moins «partageux» que les communistes. La socialisation qu'ils promeuvent est d'une nature plus foncière qu'industrielle et, en cela, elle s'éloigne du collectivisme marxiste qui préconise d'accompagner le processus de concentration initié par le capitalisme en nationalisant d'abord la banque, puis les mines et le sol seulement en dernier lieu{252}.

Depuis 1873, un autre groupe composé de quelques étudiants a l'habitude de se réunir de manière informelle dans le Quartier latin{253}. Les sujets de conversation vont bon train et ont pour objet la Commune, le mouvement communaliste et le socialisme en général. Ce rendez-vous devient avec le temps un carrefour dont partent les futures branches du collectivisme ainsi que leurs représentants respectifs avec: les guesdistes Émile Massard et Gabriel Deville, les anarchistes Émile Gautier et Antoine Crié, les possibilistes Victor Marouck et John Labusquière{254}. Les élections législatives1876 leur permettent de passer à l'action. Un dénommé Darrieux rédige leur profession de foi qui est publiée le 11février de la même année dans lepremier numéro des Droits de l'homme. Malgré l'échec électoral d'Émile Acollas, le groupe se sent prêt à défendre d'autres causes. De retour d'exil en septembre1876, le journaliste révolutionnaire Jules Guesde ayant vu sa condamnation prescrite se met à participer aux activités et se lie d'amitié avec deux jeunes socialistes, l'un allemand, Karl Hirsch, l'autre espagnol, José Mesa, le premier contribuant, dit-on, à son passage au marxisme{255}.

L'influence de ces deux groupes ne peut toutefois justifier à elle seule l'innovation sémantique du «collectivisme». Trois autres facteurs contribuent à expliquer cette évolution. En premier lieu un élément affectif, que révèle la transformation politique de Jules Guesde, lequel, exilé en Suisse. Il a soutenu avec le médecin Paul Brousse la fraction collectiviste anarchiste de Bakounine dans sa lutte contre Marx. On peut penser que lorsqu'il adhère au marxisme, en 1877-1878, Guesde emporte avec lui le mot de «collectivisme» avec lequel il s'est familiarisé. Une double raison tactique pourrait aussi être à l'origine de cechangement. En effet, les collectivistes veulent prendre leurs distances avec l'ancien communisme français, utopique et sentimental, dont les échecs répétés traduisent l'incapacité à s'emparer du pouvoir: une même désignation pour deux doctrines différentes aurait donc abouti à une confusion dommageable à la conquête révolutionnaire de l'opinion. D'autre part, Guesde ne tient pas à suivre à la lettre le communisme scientifique de Marx, se comportant à son égard davantage comme un confrère que comme un disciple: il préfère en garder l'esprit et se réserver ainsi une certaine autonomie qui aboutit au «collectivisme scientifique français».


Les collectivistes, écrit Guesde, qui sont les communistes de l'avenir, ne se distinguent pas des communistes qui, pour ne pas mettre la charrue avant les bœufs, sont obligés d'être les collectivistes du présent{256}.



Le collectivisme n'est pas une conception a priori, mais une nécessité économique: il nationalise en quelque sorte la doctrine de Marx, fondant un marxisme à la française, ce qui n'a rien d'étonnant de la part de celui, Guesde, qui revendique la découverte de l'essentiel de la doctrine marxiste en même temps que Marx lui-même{257}. Cette adaptation française rend alors possible le succès des idées collectivistes qui vont bientôt triompher après le IIIe Congrès ouvrier de Marseille de 1879.

Mais qui est Jules Guesde? De son vrai nom Jules Bazile, il naît à Paris le 11novembre 1845. Son père dirige une institution d'enseignement privé, ce qui l'aide à obtenir dès l'âge de 16ans son baccalauréat ès lettres. Dans la foulée, Guesde travaille brièvement au bureau de la presse de la préfecture de la Seine. Sapratique journalistique le mène au Progrès libéral de Toulouse, puis il revient à Paris pour les élections de 1869 et repart aussitôt à Montpellier en tant que secrétaire de rédaction à La Liberté{258}. Dans un autre journal, Guesde fait paraître en 1870, avec Cluseret, Delescluze et Barbès, Les Droits de l'Homme. En juillet de la même année, la justice le condamne à six mois de prison pour des écrits défavorables à la guerre et à l'Empire. Puis, pour une autre série d'articles défendant la Commune, il est de nouveau condamné en juin1871, cette fois-ci à cinq années de prison. Il s'exile en Suisse pour se soustraire à la peine, et se retrouve aussitôt au congrès de Sonvillier, en novembre1871, où son ardeur et son talent oratoire font grande impression{259}. Aux yeux des militants de la fédération jurassienne, en particulier James Guillaume, il apparaît cependant encore bien ignorant du socialisme et trop marqué par le «vieux jacobinisme»{260}. Toutefois, c'est à cette occasion que Guesde prend la mesure de la scission au sein de l'AIT. Il se range aussitôt du côté de Bakounine. Le 29mars 1873, tirant les leçons des procès qui viennent de frapper les internationalistes en France, il n'hésite pas à soutenir l'autonomie des sections, un principe également défendu par Bakounine{261}.


Laissez la classe ouvrière dans chaque pays s'organiser anarchiquement au mieux de ses intérêts et les Dentraygues ne sont plus possibles{262}.



C'est là blâmer l'autoritarisme de Marx, lequel vient d'ailleurs d'exclure ces deux figures antiautoritaires que sont James Guillaume et Mikhaïl Bakounine.

Pour autant, l'Internationale anarchiste se disloque rapidement, pour se réduire à quelques sections en Wallonie, en Italie et en Espagne. Au congrès de Berne de 1876, un collectiviste belge, César de Paepe, propose une autre forme de représentation du prolétariat: un congrès socialiste universel auquel se rattacheraient toutes les écoles socialistes y compris celles des marxistes{263}. C'est l'année suivante, à Gand, qu'est organisée une nouvelle réunion internationale, qui n'ad'ailleurs pas de suite. L'adoption des résolutions finales constitue un triomphe pour le collectivisme. Au sujet de la propriété, le congrès déclare «qu'il est nécessaire que l'État ou la commune représentant la totalité du peuple, possède la terre et autres instruments de travail{264}». Au sujet de l'attitude du prolétariat à l'égard des autres partis, le congrès soutient que «le prolétariat, organisé en parti distinct opposé à tous les autres partis formés par les classes privilégiées, doit employer tous les moyens politiques tendant à l'émancipation sociale de tous{265}». Par ailleurs, tous les ouvriers sont invités à s'organiser en société de résistance dont le but «doit être l'abolition complète du salariat». Comme le fait remarquer Benoit Malon, c'est tout le programme collectiviste de l'Internationale des années 1868-1870 qui se trouve confirmé.

Guesde ne reste pas pour autant inactif sur cette question du collectivisme. Lecteur de Tchernychevski et de son célèbre roman, Que faire?, il crée, un mois après le congrès de Gand, le 18novembre 1877, son propre journal L'Égalité, dont il devient le rédacteur en chef{266}. Sa déclaration de principes a une tonalité nettement marxiste. On y trouve notamment les deux énoncés suivants:


L'Égalité ne sera pas seulement républicaine en politique, athée en religion, elle sera avant tout socialiste



et:


L'évolution naturelle et scientifique de l'humanité conduit invinciblement à l'organisation collective du sol et des instruments de travail.



Au cours des mois suivants, Guesde y publie une série d'articles doctrinaux qui se révèlent de moins en moins anarchistes, de plus en plus marxistes, acceptant la nécessité de la centralisation. Son autorité morale en sort renforcée. Frappé d'amendes, le journal doit se saborder, le 14juillet 1878, à son 33e numéro. Cette même année, Guesde écrit un Essai de catéchisme socialiste, où il en arrive à la conclusion que la justice doit consister en l'égalité dans la liberté. Pour y parvenir, «l'instruction doit être à la portée de tous, les instruments de travail la propriété de tous avec comme ambition d'assurer à chacun le même pouvoir d'achat{267}». Àce moment précis sa pensée se situe entre Marx et Bakounine.

Cette année 1878 est en créations. Le 1erjanvier, 1878 paraît à Lugano, Le Socialisme progressif. Fondée par Benoit Malon, sa compagne Andrè Léo et Cesar de Paepe, la revue s'adresse en priorité aux socialistes belges et français ainsi qu'à tous les exilés de la Commune. Son programme est bien entendu collectiviste, mais plus modéré que celui de l'Égalité{268}. Après sa disparition, le Socialisme progressif reste pendant cinq mois le seul journal à défendre une telle ligne. Plus discret que son alter ego parisien, il essaie surtout de fonder les bases d'une morale socialiste, c'est-à-dire d'une morale de l'avoir humain qui justifierait l'appropriation puis la propriété collective du capital{269}. Une autre initiative est lancée concomitamment par Eugène Chevallier. Cet instituteur convie toutes les bonnes volontés ouvrières, quelles que soient les écoles auxquelles ils appartiennent, pour qu'elles participent à l'élaboration des «Cahiers du prolétariat français».


Nous faisons appel à tous les travailleurs... Adressez-nous vos idées de réformes vos projets d'amélioration etnous publierons vos communications quand elles répondront à notre devise: «Liberté, Égalité, Fraternité, Solidarité, Vérité, Justice{270}».



Disparu en 1879, ce bouillonnement d'initiatives est réactivé par le quotidien Le Prolétaire dont la création est réclamée par le deuxième congrès ouvrier. Dans son numéro spécimen du 23novembre 1878, il rappelle que «l'organe de la classe ouvrière ne se fait le porte-drapeau d'aucune doctrine socialiste. Il se contente d'ouvrir ses colonnes à la discussion...» Les rédacteurs du journal mettent en avant leur appartenance au monde ouvrier au point qu'ils ont presque refusé que les employés y prennent part{271}. Plus qu'un simple carrefour, Le Prolétaire devient un laboratoire d'idées et un creuset où l'on retrouve toutes les tendances du socialisme contemporain: le collectivisme, le mutuellisme, le positivisme, le coopératisme, le colinsisme et l'anarchisme.

Des circonstances nouvelles permettent alors à Guesde de se mettre en valeur, notamment lorsque le gouvernement, par la loi Dufaure de mars1872, empêche la tenue d'un congrès ouvrier international pendant l'exposition universelle de Paris – un congrès auquel les délégués ouvriers du congrès de Lyon se sont pourtant promis de participer à l'heure de se séparer, y invitant également des délégués belges et anglais. En dépit d'une présence policière dissuasive, les principaux organisateurs issus des groupes positivistes, de L'Égalité, du Prolétaire, essaient de tenir une réunion privée, au 103, rue des Entrepreneurs{272}. Trente-huit personnes sont arrêtées et des scellés apposés sur le local. Un procès a lieu et, les 22, 23,24octobre 1878, les inculpés passent devant la Xechambre correctionnelle{273}. Dix-huit d'entre eux, se déclarant collectivistes et révolutionnaires, chargent tout naturellement Guesde d'être leur porte-parole{274}. Son discours – ou plutôt son réquisitoire – teinté de marxisme, quoique passionné, ne l'empêche pas d'être condamné à 6mois de prison et 200francs d'amende, c'est-à-dire au maximum, ses coaccusés écopant de moindres peines. Mais les paroles qu'il prononce lui donnent un grand prestige chez les tenants de «la démocratie ouvrière». D'abord parce qu'elles ont un grand retentissement; ensuite, parce qu'il défend des théories collectivistes; enfin parce qu'elles le mettent dans la situation du martyr. Il déclare notamment:


Nous voulons à notre tour faire disparaître cet attentat... qui consiste à dépouiller dans la société le plus grand nombre au profit du plus petit, pour satisfaire l'oisiveté de quelques-uns{275}.



Depuis sa prison, il participe, avec ses amis de Sainte-Pélagie, à l'élaboration d'«un programme, et une adresse des socialistes révolutionnaires français», qui recueille 500 signatures. Son objectif est d'éveiller au collectivisme non seulement les prolétaires, mais aussi les paysans, les petits commerçants et les artisans. Guesde apparaît alors, selon l'expression de l'historien Alexandre Zévaès, comme le deus ex machina du mouvement socialiste{276}. La commission d'organisation du congrès suivant, de Marseille, composée des présidents des sociétés ouvrières, s'émeut du sort qui lui est réservé, et, en le défendant, adhère aux thèses collectivistes.

La montée en puissance du collectivisme est favorisée par un changement politique majeur: le maréchal Mac-Mahon, incarnation du gouvernement «d'Ordre moral», donne sa démission le 30janvier 1879. Les républicains accédant au pouvoir, ils sont tenus d'appliquer leur programme sur la liberté de la presse et de réunion. Les éléments socialistes ne sont, en outre, pas encore trop remuants. Et la campagne des députés républicains de Paris pour l'amnistie en faveur des «communards» condamnés à l'exil ou à la déportation a pour effet l'adoption d'une amnistie partielle le 3mars 1879 qui exclue les condamnés pour crime de droit commun et les repris de justice{277}. En mai, 3500 condamnés environ bénéficient de cette mesure.

Le 20avril 1879, fait sensationnel: le «vieux Blanqui» bien qu'en prison depuis sa tentative de rébellion du 31juillet 1870, est élu député dans la 1re circonscription de Bordeaux{278}. En dépit de l'invalidation immédiate de son élection, le coup porte: le gouvernement, après quelque hésitation, le remet en liberté et Blanqui sort de Clairvaux le 11juin 1879.

C'est dans cette atmosphère favorable que se tient le congrès ouvrier de Marseille, le 20octobre 1879, dans la salle des Folies Bergères. Il ne réunit certes que 126 délégués, mais en provenance de 45 villes –plusieurs congrès locaux l'ayant préparé{279}. Jules Guesde n'étant pas ouvrier, il n'y assiste pas; quant à Benoit Malon, il manœuvre en coulisse les congressistes Jean Lombard, Antide Boyer et Louis Moutet qu'il estime dévoués à la cause de la socialisation collectiviste{280}.

Beaucoup d'«adresses» socialistes parviennent de tous les pays: Roumanie, Espagne, Suisse et Italie. La lecture de celle des anciens communards de Londres comme de celle de la «démocratie-socialiste allemande» sont bien accueillies; elles insistent toutes deuxsur la nécessité de l'union des socialistes par la création d'un parti socialiste français{281}. Sur proposition du secrétaire de la commission marseillaise, Jean Lombard, le congrès n'hésite pas à se donner le titre de«congrès ouvrier socialiste de France». Dans le rapport inaugural, appliquant à la lettre les consignes de Malon, le ton est nettement plus offensif que dans les deux précédents congrès:


La constitution d'un État ouvrier, y déclare Jean Lombard, voilà à quoi nous devons penser avant tout. Le quatrième État doit s'affranchir et remplacer le Tiers État si puissant aujourd'hui{282}.



Puis se succèdent des discours qui, renchérissant, soutiennent des idées de plus en plus violentes et révolutionnaires. Le vieux Louis Blanc, révolutionnaire de 1848 qui n'est plus en phase avec l'assaut marxiste et proudhonien contre l'État, est décrit comme un renégat par une partie de la salle, ce qui a pour effet de provoquer un tumulte que le président a peine à réduire{283}. L'heure est à la radicalisation. Il s'agit de traduire sur le plan politique «l'antagonisme des classes qui existait économiquement, de séparer par le bulletin de vote les salariés des salariants» afin de faciliter le rapport de force en faisant naître une opposition radicale entre les deux parties{284}. Dans une ambiance aussi électrique, on aurait pu s'attendre à ce que les idées collectivistes triomphent dans les résolutions finales. Elles ont cependant à affronter une opposition déterminée qui s'est réunie autour d'Isidore Finance aux fins de défendre la propriété privée.


Le système collectiviste, dit-il, aboutit à la négation laplus complète de l'indépendance personnelle ainsi sacrifiée au concours forcé de tous, au but fixé par la majorité opprimant la minorité... ce système, espèce de sépulcre social, l'air venant bientôt à manquer, nous nous révolterions contre la majorité pour reconquérir la liberté, condition indispensable du progrès{285}.



Selon lui, «chaque famille doit être propriétaire de tout ce qui lui sert exclusivement et continuellement, au premier rang la maison qu'elle habite{286}». Malgré une défense acharnée, la solution collectiviste s'impose largement à la séance du 28octobre par 73 voix contre 27{287}.


Le congrès adopte comme but: la collectivité du sol, sous-sol, instruments de travail, matières premières donnés à tous et rendus inaliénables par la société à qui ils doivent retourner{288}.



Les coopératives, note la résolution finale, ne pouvant améliorer que le sort d'un petit nombre de privilégiés, elles ne constituent pas un moyen approprié d'émancipation pour le prolétariat. Un des autres principaux résultats du congrès est la création d'un parti ouvrier: la «Fédération du parti des travailleurs socialistes de France».

Une fédération? Il s'agit clairement d'une concessionaux tendances anti-centralistes entretenues par d'anciens disciples de Bakounine et les anarchistes. Le territoire national est divisé en six régions qui peuvent organiser sa propagande et son congrès. Un organe central est constitué d'un comité général exécutif de 19 membres. Ce congrès que les guesdistes déclarent «à jamais mémorable» s'oppose frontalement aux conceptions proudhoniennes, sociétaires, mutuellistes et positivistes en soutenant que la libération des travailleurs exclut le régime de la propriété privée{289}. Le collectivisme, déjà dénoncé par Paul Leroy-Beaulieu, s'estdésormais affirmé au sein du parti ouvrier en tant que théorème social. Il devient la norme et l'aune du socialisme{290}.


La bataille de la propriété

Lorsque les congressistes se séparent aux cris de «Vive la révolution démocratique et socialiste!» ou «Vive l'amnistie!», l'avenir du mouvement semble bien engagé sur la voie d'un grand parti de classe, à l'image de la «social-démocratie» allemande, ayant réussi l'unification des deux partis ouvriers allemands au congrès de Gotha en mai1875. Cette nouvelle organisation, la Fédération du Parti des travailleurs socialistes de France (FPTSF), opte pour une organisation régionale et avalise, au nom du «quatrième état», les principes d'égalité sociale qui impliquent «l'appropriation collective de tous les instruments de travail et forces de production» par tous les moyens possibles{291}.

Or, quinze ans plus tard, la situation devient aussi confuse qu'inextricable. Divisions et subdivisions, rivalités et exaspérations ont brouillé toutes les cartes. L'esprit de «secte» souffle sur le mouvement ouvrier. Le parti primitif, la FPTSF, cassé en deux au congrès de Saint-Étienne en 1882, donne naissance au Parti ouvrier d'une part, incarné par Jules Guesde, et à la Fédération des travailleurs socialistes d'autre part, inspirée par Paul Brousse. Cette dernière, à l'origine la plus nombreuse, est affaiblie par une nouvelle scission menée par Jean Allemane, ouvrier typographe et ancien communard revenu d'exil, qui crée le Parti ouvrier socialiste révolutionnaire (POSR), lequel fut à son tour bientôt confronté à une nouvelle dissidence, celle de l'Alliance communiste révolutionnaire.

Outre ces formations issues du congrès de Marseille, deux autres «sectes» participent au monde socialiste{292}. Aux blanquistes représentant les restes du groupe des exilés «communards», se joignent lessocialistes indépendants qui refusent toute forme d'inféodation à l'une des factions existantes. Tous cesgroupements ont en commun un sentiment d'appartenance à un collectivisme dont le contenu varie cependantselon le degré d'utilisation des éléments constitutifs: révolutionnaire, électoral, parlementaire, communaliste ou anarchiste. En effet, un partisan de la méthode révolutionnaire n'a pas le même rapport à la légalité qu'un défenseur de la tactique électorale; les formes et les actions politiques diffèrent tant dans leur origine que dans leur résultat.

Au cours de l'année 1880, se poursuit dans les six régions (Ouest, Nord, Centre, Est, Midi, Alger) le travail d'organisation prévu au congrès de Marseille{293}. Les collectivistes fondent l'Union fédérative du Centre, composée surtout de cercles d'étude sociale très engagés dans le combat pour la socialisation. Les statuts dugroupe brillent par leur autoritarisme:


Tout groupe, société ou chambre syndicale qui s'écartera de la ligne de conduite adoptée par l'Union fédérative sera exclu{294}.



Cela contribue à ouvrir aux intrigues et aux dérives sectaires – qui ne manquent d'ailleurs pas d'agiter le landernau collectiviste. Une nouvelle Union fédérative s'édifie à l'Est. Moins solide que celle du Centre, elle est tout aussi orthodoxe. Au même moment, se constitue dans le Midi une Fédération ouvrière rassemblant les seuls syndicats gagnés à la propagande anarchiste. Deux fédérations sur six correspondent à la ligne idéologique victorieuse à Marseille. Selon un plan défini et voté au dernier congrès socialiste, chaque région doit prévoir une assemblée délibérative. Or il apparaît avec évidence que les attelages tirent en sens contraires. Tandis que les régions de Paris et de l'Est adoptent des programmes se situant dans l'axe du congrès de Marseille, celles du Nord et du Sud-Ouest en reviennent à des formules prudentes, coopératistes et mutuellistes, du genre de celles dont les deux premiers congrès se sont faits les porteurs, et que leurs adversaires appellent péjorativement le «barberetisme{295}». Au congrès de Bordeaux du 22 au 27juin 1880, 50 délégués sur 52 se prononcent contre la désignation de «socialiste révolutionnaire», ce qui remet en cause la première résolution de Marseille{296}. En parallèle toutefois, le congrès vote des résolutions sur la suppression du travail de nuit pour les boulangers, pour la fondation d'asiles laïques et d'écoles laïques et professionnelles, pour lasuppression des bureaux de placement, pour le soutien des candidatures ouvrières avec mandat impératif aux prochaines élections de 1881, ainsi que pour la création d'un journal ouvrier la Voix du peuple. Même si le programme adopté au congrès régional de Lille témoigne d'un intérêt pour le socialisme, ses rédacteurs ne s'inscrivent pas dans une logique de lutte des classes, et ne pensent pas que le collectivisme soit un moyen ou une fin. Leur perspective se résume à un programme d'action immédiate. Enfin, le Midi penche vers l'anarchisme, comme l'atteste la création, en pleine période électorale, de comités de combat contre le suffrage universel{297}. La propagation anti-électoraliste s'est étendue jusqu'au congrès collectiviste de l'Est, avec une motion rejetant presque entièrement l'action électorale{298}. Les anarchistes se prévalent alors du statut d'allié des collectivistes; cela leur permet de diffuser leurs idées en même temps que leur pratique violente, suscitant l'inquiétude des récents vainqueurs de Marseille. Pourquoi une telle association? La raison en est simple. Les collectivistes n'auraient jamais réussi à s'imposer en tant que force officielle sans leurs encombrants alliés. «L'œuvre» du dernier congrès est donc menacée d'être réduite néant. Àl'Union du Centre, Guesde, Malon et bien d'autres veulent reprendre la main en recourant à une stratégie efficace: il faut bâtir à la fois un programme collectiviste et réformiste. Le premier est exposé dans une déclaration liminaire tandis que le second est décliné dans une plate-forme de revendications ouvrières très larges.

Après une vive polémique engagée contre les «prolétaires positivistes» concernant le collectivisme, et une tentative de controverse à la mi-avril avec Clemenceau sur le même sujet, Jules Guesde se rend avec son complice Paul Lafargue à Londres le mois suivant afin de faire viser par Marx lui-même la future profession de foi du parti ouvrier{299}. L'auteur du Capital rédige donc les considérants généraux qui, d'après Engels, constituent «un chef-d'œuvre d'argumentation saisissante explicable aux masses en peu demots, dont la forme m'étonnait moi-même{300}». Les deux autres parties – dont il jugeait le «formulé» des articles excessifs – étaient, d'après Marx, «de la main des Français».

Voici cette pièce maîtresse du collectivisme marxiste:


Considérant,

Que l'émancipation de la classe productive est celle de tous les êtres humains sans distinction de sexe ni de race:

Que les producteurs ne sauraient être libres qu'autant qu'ils seront en possession des moyens de production;

Qu'il n'y a que deux formes sous lesquelles les moyens de production peuvent leur appartenir:

1oLa forme individuelle qui n'a jamais existé à l'état de fait général et qui est éliminée de plus en plus par le progrès industriel;

2oLa forme collective dont les éléments matériels et intellectuels sont constitués par le développement même de la société capitaliste.

Considérant,

Que cette appropriation collective ne peut sortir que de l'action révolutionnaire de la classe productive – ou prolétariat – organisée en parti politique distinct;

Qu'une pareille organisation doit être poursuivie par tous les moyens dont dispose le prolétariat, y compris le suffrage universel transformé ainsi d'instrument de duperie qu'il a été jusqu'ici en instrument d'émancipation;

Les travailleurs socialistes français en donnant pour but à leurs efforts, dans l'ordre économique, le retour à la collectivité de tous les moyens de production, ont décidé comme moyen d'organisation et de lutte d'entrer dans les élections avec le programme minimum suivant{301} [...].





D'inspiration étrangère, le programme pratique, qui suit les considérants, est une synthèse des propositions socialistes en Europe. Les questions politiques sont traitées en quatre points (abolition des lois sur la presse, suppression du livret ouvrier et du budget des cultes, armement général du peuple...), et sont suivies de la partie économique, avec neuf revendications (repos d'un jour par semaine, minimum légal des salaires, responsabilité des patrons en cas d'accidents{302}...). Les quatre auteurs de ce programme s'accordent pour que Benoit Malon en deviennent le «faire valoir», à charge pour lui de le diffuser «en son nom» parmi les groupes ouvriers et socialistes français{303}. Ce qu'il fait en effet, mais pas seul: assisté par d'autres responsables syndicaux – Lombard, Dervillers, le Roy –, il présente le manifeste comme le résultat d'une pensée collective dont l'élaboration et la conception sont l'œuvre d'une dizaine de socialistes, y compris Marx et Engels. Ce demi-mensonge facilite son succès populaire parce qu'il met en avant les qualités d'un travail collectif ouvrier{304}.

Accepté à Paris dès le 18juillet par le congrès de la Fédération du Centre sans les voix des anarchistes, le «programme électoral des travailleurs socialistes» est communiqué aux différents groupes ouvriers du nouveau parti en l'espace d'un mois{305}. Il reçoit l'adhésion de pas moins d'une cinquantaine de cercles et de syndicats dans l'espoir qu'il soit adopté auHavre comme charte du parti.

Le 22novembre 1880, au IVe Congrès ouvrier duHavre, la minorité du parti l'adopte à son tour. Un double constat s'impose quant au changement de charte: le mot «Programme» est associé à celui d'«Adresse», et le mot «collectiviste» remplace dans la version de 1880 celui de «socialiste» dont le retrait contribue à la rupture sémantique que le nouveau parti engage contre ses adversaires politiques. Ladéfinition du socialisme mentionnée dans le Littré –«Système qui, subordonnant les réformes politiques, offre un plan de réformes sociales» – n'est pas en effet l'apanage de la seule théorie, mais concerne tous ceux qui privilégient la réponse aux questions sociales. Or,à cette date, le socialisme est encore revendiqué par les prolétaires positivistes qui, s'inspirant d'Auguste Comte, défendent la doctrine de classe en tant qu'expression du prolétariat au nom de la recherche d'un «socialisme rationnel, scientifique, positif{306}». Mais cette conception exclut tant la révolution que la liquidation des classes. La méthode que promeut le positivisme – «conserver en améliorant» – diffère du tout au tout de celle du collectivisme dont le but estl'abolition de la propriété privée, et la révolution lemoyen, violent sauf miracle{307}. Du côté des mutuellistes et des coopérateurs, les inquiétudes sont, sur le plan doctrinal, au moins aussi nombreuses. De surcroît, ils contestent même la victoire des collectivistes à Marseille qui a été obtenue, d'après eux, par le renfort de pièces rapportées, à l'origine ouvrière douteuse. Les chambres syndicales modérées sont résolues à ne pas accepter le résultat final et escomptent bien tenir leur revanche à l'occasion du prochain congrès. Tout est prêt pour l'empoignade finale. On sent les acteurs décidés à en découdre, les uns au nom d'un coopératisme perdu, les autres au nom d'un collectivisme en danger.



C'est ce qui arrive auHavre en novembre, bien que ce congrès se soit présenté sous de meilleurs auspices après un accord entre la Chambre des députés et le Sénat cédant à la vieille revendication socialiste de l'amnistie générale des communards. Elle est proclamée le 11juillet 1880. Malgré cela, les tensions restent vives. Elles sont aussitôt attisées par les membres modérés parmi les organisateurs du congrès national duHavre. M.Lyonnais, représentant de la chambre syndicale des métallurgistes, prétend établir un nouveau règlement refusant le droit de vote aux délégués des groupes d'études sociales (celles-là mêmes que les coopératistes et mutuellistes accusent d'avoir fait pencher la balance pour le collectivisme à Marseille). Idem des cercles qui compteraient moins de vingt-cinq personnes{308}. Une telle disposition aurait pour effet de diminuer sérieusement les voix collectivistes et anarchistes qui, souvent, ne représentent que de très petits noyaux. Tandis que les révolutionnaires se présentent le 14novembre au cercle Franklin, un certain nombre d'entre eux voient leur mandat refusé. Cette querelle de procédure crée un beau tapage, d'autant plus fort qu'une nette majorité est favorable à l'exclusion de ces cercles. La crise trouve une issue lorsqu'une partie des délégués présents quitte la salle où siège le comité des «syndicaux» et va se constituer en congrès dans une salle voisine. Paule Minck tente bien dans la soirée, aunom des exclus, un retour à la tribune, mais cela provoque un nouveau tohu-bohu dans la salle, de sorte que le président doit lever précipitamment la séance{309}. La rupture est consommée. Deux congrès vont désormais se côtoyer en s'ignorant, chacun se réunissant dans une salle distante de quelques mètres l'une de l'autre{310}. Chacune des salles porte d'ailleurs un nom différent. Et chacun des congrès reçoit une appellation distinctive. Les majoritaires comptent 71délégués et se réunissent salle du cercle Franklin; ils prennent le nom de congrès ouvrier socialiste de France (ce sont les barberétistes{311}). Les minoritaires regroupent 51 membres; leur assemblée se tient à la salle de l'Union lyrique sous la désignation de congrès National-Socialiste-Ouvrier{312}. Le texte qui officialisa la séparation entre les partisans du collectivisme et leurs adversaires au cours de ces deux dernières années est le suivant:


Les délégués INDÉPENDANTS, – sans attaches OFFICIELLES, – fidèles observateurs des congrès précédents,

En présence de l'attitude arbitraire de la commission d'organisation du congrès duHavre, agissant contre lesrésolutions administratives prises au Congrès de Marseille,

En présence de la proposition du délégué de la commission du congrès de Marseille, rappelant à la commission havraise les décisions administratives prises par leprécédent congrès et qui devaient être suivies par la commission d'organisation,

Déclarent DÉCHUE la «commission d'organisation havraise» et constituent le VÉRITABLE CONGRÈS NATIONAL SOCIALISTE OUVRIER (en majuscule dans le document manuscrit) de la session de 1880

Ouvriers français!

Nous faisons appel à ceux d'entre vous qui croient que la MISÈRE QUE SUPPORTENT LES TRAVAILLEURS EST INJUSTE.

Nous sommes réunis au nom des ouvriers LIBRES.

Ouvriers Havrais!

Venez nous entendre et vous nous jugerez impartialement

Ouvriers français

Suivez nos délibérations, puis vous déciderez si vous devez continuer à supporter l'oppression capitaliste quipèse sur vous, ou si vous devez joindre vos efforts à nosefforts pour arriver enfin, par la mise en pratique de nosidées de justice, à la délivrance de tous et de toutes.



Le congrès officiel, celui du cercle Franklin, aspire àla mise en place d'un «socialisme pratique [...] N'est-il pas utopique de vouloir transformer la société en untour de main et établir des lois telles que tous auraient l'égalité absolue et le bonheur assuré{313}?» Le simple fait de poser la question suggère aux participants une autre voie possible que celle tracée par lescollectivistes l'année précédente. D'ailleurs les conclusions des rapporteurs vont bien au-delà de cette réflexion. Le problème du salariat est résolu par une série d'abrogations, d'interdictions, de révisions, de suppressions, d'admissions, de fixations, de créations, de surveillances et d'approbations. Plus de quinze mesures s'égrènent, en réponse à ce premier point de l'ordre du jour. Autre thème important: la propriété individuelle est confirmée, conformément aux articles16 et17 de la Déclaration des droits de 1793. Les congressistes ajoutent une mesure renforçant leur attachement à la propriété individuelle. «Les sociétés destinées à favoriser l'accessibilité de la propriété par la transformation des loyers en annuités, aux travailleurs des villes et des campagnes» doivent se développer en France{314}. Concernant la situation des femmes, il est dit que la femme doit être «l'âme de l'intérieur», le foyer restant sa priorité. Et pour ce qui est du suffrage universel, le congrès souhaite prendre son temps en veillant à élaborer un programme de formation intellectuelle. Par ailleurs, les chambres syndicales acceptent «le principe de la fédération économique et professionnelle des groupes ouvriers», mais, en rupture avec le collectivisme, ils refusent de s'ériger en quatrième état{315}. Le congrès connaît un seul incident, qui révèle les frontières idéologiques que cette fraction conserve: le délégué positiviste Auguste Keufer, pour avoir attaqué «l'infâme Robespierre», suscite une réaction indignée{316}. Il est désormais avéré qu'entre le programme électoral marxiste et les résolutions adoptées au congrès – dit modéré – du cercle Franklin, la différence est abyssale. Il n'y a quasiment plus rien de commun entre eux si ce n'est, peut-être, une sensibilité commune à la question ouvrière.

Les syndiqués, les mutuellistes et les positivistes organisent en 1881 à Paris le Ve congrès national ouvrier socialiste. Ces décisions ressemblent beaucoup à celles des années antérieures.


1oAppel à tous les travailleurs pour se regrouper en chambres syndicales.

Abrogation de toutes les lois qui paralysent l'existence des syndicats, particulièrement les arts 291 – 292 – 293 et 294 du Code pénal.

Fédération de toutes les chambres syndicales.

Suppression des bureaux de placement et agences intermédiaires, et prompte réorganisation de ces bureaux par les chambres syndicales.



2oFormation de commissions mixtes, composées de patrons et d'ouvriers, chargées d'aider les conseils des prud'hommes dans leurs travaux et de fixer le prix du travail afin d'empêcher les grèves.

Révision de la loi sur les conseils de prud'hommes.



3oSuppression de l'enseignement religieux dans les écoles.

Laïcité, obligation et gratuité de l'instruction primaire.

Instruction secondaire accessible aux enfants du peuple par la gratuité après concours. Gratuité des fournitures scolaires.

Création d'écoles professionnelles dans toutes les communes.

Maintien du contrat d'apprentissage jusqu'à ce que l'apprenti relève des chambres syndicales ou des écoles professionnelles.

4oMaintien du travail à la tâche et à la journée.

Établissement par l'État de commissions chargées de veiller à la sécurité et à la salubrité des ateliers.

Coopération par la fédération des chambres syndicales.

Établissement des caisses de retraite gérées par les chambres syndicales et subventionnées par l'État{317}...





De même, on déplore un manque de combativité des chambres syndicales, préjudiciable à la propagande. La preuve: c'est seulement la veille qu'est trouvée la salle du congrès et encore! dans les faubourgs. Cela pénalise aussi la lutte contre les idées révolutionnaires du congrès dissident duHavre. Toutefois, lorsqu'une motion demandant l'abrogation de la loi sur l'Internationale est déposée, les chambres syndicales sont toutefois inflexibles: elles rejettent la proposition au motif que celle-ci sortirait de ses attributions et de sa neutralité politique.

Les «barberétistes» n'ont à l'évidence pas l'intention de constituer une force politique distincte, étant déjàen concurrence avec l'Alliance socialiste qui n'est nicollectiviste ni favorable à la guerre des classes. Ils organisent encore un dernier congrès réformiste à Bordeaux en 1882, mais beaucoup trop modeste pour assurer un avenir. C'est pourquoi ils finissent par se replier sur les organisations syndicales dont eux-mêmes et les positivistes sont généralement issus. De leur côté, les collectivistes adoptent au congrès de l'Union lyrique le programme minimum de Jules Guesde, avec les quelques ajouts destinés à neutraliser leurs alliés anarchistes. Mais ces derniers réussissent àfaire passer, avec Paule Minck, la déclaration suivante:


Le congrès national-socialiste-ouvrier duHavre, déclare tenter une dernière expérience aux élections municipales et législatives de 1881 et, pour le cas où elle n'aboutirait pas, en reviendrait purement et simplement à l'action révolutionnaire{318}.



C'est de ce congrès que sortit le premier parti socialiste.


Le nouveau schisme

Le nouveau parti ouvrier entre en lice en 1881 à l'occasion d'une série d'élections municipales (9janvier), cantonales (1eraoût) et législatives (29août). La tactique du «tous les moyens sont bons», adoptée au congrès duHavre, transforme le regard porté sur le suffrage universel, les élections n'étant désormais plus tenues pour un «instrument de duperie» – que les anarchistes combattent d'ordinaire par «la dynamite, le pétrole et la bombe», mais plutôt comme un «instrument d'émancipation» remplissant à tout le moins la fonction de se compter{319}. Pour autant, les résultats sont décevants. Dans l'ensemble du pays, les candidats socialistes ne recueillent que 60000 voix aux élections législatives: un résultat d'autant plus faible que, dix ans plus tôt, la Commune de Paris a recueilli près de 200000 voix sur son nom. Même si l'on tient compte du fait que les circonstances sont moins favorables à l'expression révolutionnaire, il n'en demeure pas moins que l'écart est significatif. L'insuccès du parti doit cependant être relativisé au regard de l'évolution que l'on peut constater entre les scrutins des 9janvier et 29août: en un peu plus de six mois, le parti ouvrier passe de 15000à 30000 voix à Paris. Àla fin de cette année électorale, le bilan reste tout de même globalement médiocre, un seul maire socialiste, Christophe Thivrier ayant été élu à Commentry, Clovis Hugues l'étant pour sa part dans la 2e circonscription de Marseille.

Pendant la vague d'autocritique qui s'ensuit, Paul Brousse et quelques autres jettent la pierre au programme de Guesde et de Marx, qu'ils jugent inadapté à la pensée traditionnelle du socialisme français et denature à effrayer les électeurs modérés. Comme on peut le constater, Brousse, inventeur de la «propagande par le fait», s'est assagi depuis sa condamnation à deux mois de prison et son expulsion de Suisse pour incitation au régicide à la fin de 1879. Réfugié à Londres, Brousse rejoint la France dès la proclamation de l'amnistie, fort de son idée d'une union de tous les collectivistes dont il se fait l'avocat dans son journal LeTravail. Selon lui, il vaut mieux que chaque groupe local élabore son propre programme en fonction des nécessités du lieu. En somme, il fait ressurgir le conflit entre unité centralisée et décentralisation qui a opposé Marx et Bakounine au sein de l'AIT, sans oublier l'arrière-fond des oppositions de personnes. Brousse est irrité que Guesde se soit rendu seul à Londres pour rédiger le programme collectiviste alors qu'il y est lui-même réfugié depuis quelque mois. Plus tard, il considère que Guesde a renié sa parole lors des élections de 1881. Pourtant, dans le sillage du retour des amnistiés, ils créent ensemble à Lyon un quotidien intitulé L'Émancipation, qui ne dépasse pas 24 numéros. Tous les collaborateurs du journal s'engagent à ne pas être candidats, à la fois pour assurer leur indépendance etpour témoigner de leur dévouement à la cause générale{320}. Mais alors que Brousse demeure fidèle à cet engagement, Guesde, s'en estimant délié avec la cessation de la parution du journal, se présente à Roubaix, oùil est d'ailleurs sévèrement battu{321}.

Dans un tel contexte, l'atmosphère du congrès qui se tient à Reims le 30octobre 1881 est orageuse. Lamajorité repousse l'idée, soutenue par Guesde, de la nécessité d'une propagande unique. Le principe lui paraît essentiel.


C'est d'additionner ou de totaliser les intérêts partiels... c'est de substituer dans la classe ouvrière au chacun pour soi qui n'est que la défaite pour tous, le touspour chacun qui peut seul assurer le triomphe de chacun{322}.



Mais Paul Brousse, Benoît Malon et leurs partisans hésitent à pousser à fond leur avantage, et se contentent d'une motion «mi-figue mi-raisin» qui remet à plustard l'examen de la question{323}. En attendant, l'actuel programme reste en vigueur, avec une liberté d'action de chaque fédération, où le comité socialiste local estautorisé à modifier le programme électoral minimum.

C'est évidemment favoriser de nouvelles tensions. On peut d'ailleurs le constater très vite: quand la section de Montmartre décide de profiter pleinement de cette liberté, à l'occasion d'une élection législative partielle en décembre1881{324}. Elle présente son candidat, Jules Joffrin, sur la base d'un programme sensiblement édulcoré. Sont entre autres supprimés l'article stipulant la fixation d'un salaire minimum en fonction du prix local des denrées et celui demandant «l'abolition de l'héritage au-dessous de 20000francs». Une vive polémique s'engage aussitôt entre le journal de Guesde, L'Égalité, et celui de Brousse, Le Prolétaire{325}. Une polémique qui est restée célèbre parce qu'y sont définis les points de vue opposés de deux types de collectivisme que l'on croyait unis{326}.

Au cours de la campagne électorale, les esprits s'échauffant, Brousse écrit le 19novembre 1881:


Nous préférons abandonner le «tout à la fois», pratiqué jusqu'ici et qui finalement aboutit au rien du tout, fractionner le but idéal en plusieurs étapes sérieuses, immédiatiser en quelque sorte quelques-unes de nos revendications pour les rendre enfin possibles{327}.



Cette tactique sera celle du fabianisme britannique. Guesde réplique:


Ce sont ces idées ennemies qui sous leur ancien nomde «fédéralisme» ou sous les noms nouveaux de «communalisme» et «d'autonomie» hantent encore un certain nombre de cerveaux ouvriers et rendraient impossible – en l'émiettant – l'action révolutionnaire prolétarienne que l'Égalité, franchement et scientifiquement centralisatrice, s'attachera à démolir{328}.



La conciliation semblant désormais impossible, commence le temps des excommunications réciproques. Tandis que les guesdistes dénoncent les meneurs possibilistes embourgeoisés, Brousse raille les «ultramontains» prenant leurs ordres auprès du «pape» de Londres. Les journalistes de L'Égalité voient dans LeProlétaire «l'égout officiel du possibilisme», et Brousse gagne le sobriquet de «docteur en ignorance{329}». La querelle s'approfondissant en même temps qu'elle se répand, le député de Marseille, Clovis Hugues, qualifie Guesde de «Torquemada en lorgnons», à qui toute déviation inspire «la même horreur que le schisme chrétien à InnocentIII{330}».

Le 24septembre 1882, le VIe congrès ouvrier se réunit à Saint-Étienne. La commission d'organisation réduit au maximum les sessions ouvertes, seules quatre séances publiques sont prévues en dehors des deux meetings «canoniques» d'ouverture et de clôture. Ce verrouillage du congrès fait l'objet de vives critiques parmi les délégués. Le soir même du premier meeting, une réunion privée cause une scission entre les mineurs de la Loire et les responsables socialistes{331}. En effet, un dénommé Jouve proteste contre les théories révolutionnaires mettant au défi les mineurs de s'emparer «des mines, du matériel d'exploitation et de s'en servir à leur profit»; car selon lui, «si on donne la mine aux mineurs, ils ne sauraient pas l'exploiter{332}». Jean Allemane est fou furieux d'entendre pareil discours. Il hurle et tempête que «si les mineurs ne sont pas à la hauteur des idées nouvelles, on ira les chercher de force à la mine pour les mener au parti ouvrier{333}». Jouve répond «Venez donc dans la mine, vous n'y serez pas bien reçu. Lesouvriers qui quittent vos conférences emportent cette opinion que vous voulez vous enrichir à leurs dépens{334}». Àla suite de cet échange s'ensuit un grandtumulte. Clovis Hugues, l'honorable parlementaire, disparaît et la séance est levée à une heure du matin. On ne peut que constater les dégâts: les quinze chambres syndicales fédérées ont décliné l'offre de participation au congrès. Et avant même que les débats s'engagent, l'atmosphère est délétère. Le lendemain soir, une discussion très violente a lieu entre les «socialistes révolutionnaires», favorables à Benoit Malon, et les collectivistes, soutiens indéfectibles de Jules Guesde. La contestation aboutit à l'exclusion des guesdistes du cercle de L'Égalité, lesquels sont à nouveau minoritaires{335}. Battus sur une question de procédure (les guesdistes auraient voulu empêcher le vote des délégués envoyés par les municipalités ainsi que celui des deux fédérations ennemies: l'union fédérative et la fédération du Centre), 24 délégués se coalisent avec les exclus et s'en vont réunir à Roanne un congrès alternatif{336}. Les 86 restants continuent pour leur part à siéger au même endroit. La séance publique du 26septembre au soir est suivie par prèsde deux mille personnes, ce qui a pour effet d'étaler la scission au grand jour{337}. Attaques verbales et insultes se succèdent, nourrissant une commune excitation; à certains moments, l'atmosphère devient explosive. Le 27, les délégués sont au bord de l'épuisement. Ils se plaignent du froid pendant leur repos, etle supportent encore plus mal au cours des longues séances dans la salle de réunion{338}. Une nouvelle séance publique se tient le 28, devant cette fois plus de 2500 personnes; mêmes causes, mêmes effets: un nouveau tumulte s'ensuit dans la salle du cirque, lesprotestations indignées fusant de tous les côtés{339}. Àun moment, c'est un entrepreneur qui est mis en cause; à un autre, c'est un délégué soupçonné de faire partie des cercles catholiques dont les objectifs sont très éloignés de la lutte des classes, qui est expulsé manu militari. Dans tous les cas, l'assemblée devient deplus en plus orageuse sans que nul ne sache exactement pourquoi. Un certain Danger, qui porte bienson nom, excédé par tous ces esclandres, s'exclame tout à trac devant le public: «On n'est pas au spectacle{340}!» Tout d'un coup, le même orateur réapparaît à la tribune pour prononcer un discours sur letravail dans les prisons. Sauf que lesesprits étant surchauffés, à force qu'il s'apitoie sur le sort des prisonniers, une voix au fond de la salle l'interpellesèchement: «Vous venez donc ici au nom des voleurs». L'apostrophe provoque de tels hurlements que notre bon Danger doit quitter précipitamment la tribune, tout en hurlant: «Àla clôture! Àla clôture». Il faut bientôt mettre un terme séance tenante à cette réunion. «On se bouscule, on pousse des cris», note le rapporteur{341}. Le 29, une troisième séance, libre et ouverte est prévue: elle rassemble encore 1500 personnes{342}. Les premiers discours sont audibles. Puis il y a des interruptions, provenant de tous les points de la salle, et «excitant l'hilarité du public{343}». Les auditeurs se querellent entre eux, forçant le commissaire central à séparer ceux qui sont venus pour en découdre dans les tribunes. Le calme, qui ne peut d'ailleurs être totalement rétabli, laisse place aux injures: celles qui sont cette fois échangées entre délégués et assistants. Ces désordres accompagnent tous les discours jusqu'à ce que le président de séance se résolve enfin à fermer le manège. La dernière réunion, celle du 30, commence aussi mal que la précédente, et se termine piètrement dans une mêlée générale du sein de laquelle chaises et bancs fusent. Leur cible est un jeune buandier que les «partisans des délégués» soupçonnent d'être un adversaire politique. Il ne doit sa survie qu'à l'intervention du commissaire de police et des «agents en bourgeois». C'est le moment que le président de la salle choisit pour dénoncer les agissements des contre-révolutionnaires bonapartistes{344}. Et c'est ce qui donne à l'assistance l'occasion de proclamer en réponse son propre attachement à la République et non à l'Empire.

Comment pouvons-nous expliquer une telle démesure dans les comportements, et une telle violence? Ce n'est pas dans une libération de la parole qu'il faut en chercher la cause, étant donné que la liberté de réunion est reconnue en France depuis le 30juin 1881 (sous réserve que la déclaration préalable, requise pour l'exercice de ce droit, mentionne les informations utiles à la police administrative). Cela pourrait venir de l'étroitesse des locaux ainsi que de l'incommode forme de la salle qui, provoquant l'entassement del'auditoire, favorise une promiscuité étouffante. Le moindre incident, et c'est l'engrenage. ÀSaint-Étienne, le lieu retenu par les organisateurs porte le nom de «salle du cirque». Rien de prémonitoire à cela, bien entendu, mais il n'en demeure pas moins que les conditions d'accueil sont sans doute des plus inadaptées. Pourtant, le nombre n'explique pas à lui seul la violence: que les participants soient 1500 ou 2800, on aboutit aux mêmes folkloriques bagarres. Dans ces conditions, il faut se résoudre à cette évidence que la réunion publique, syndicale ou politique, a le statut d'un défouloir utile. Elle peut également devenir un véritable exutoire. Face à une foule instable et imprévisible, les orateurs prennent tous les risques, à l'instar de duellistes, ès qualités de bretteurs des temps modernes. Combattre est leur devise. Et quelles épreuves authentiques que ces congrès pour forger leurs caractèresrespectifs! Ni les faibles ni les pusillanimes ni les traîtres de classe (ou supposés tels) ne peuvent être à leur hauteur. C'est un rapport de force permanent où les excès de langage, les coups et les horions font bel et bien partie du jeu.

De leur côté, les guesdistes fondent, on l'a vu, une nouvelle organisation: le «Parti ouvrier», reprenant le fameux programme minimum, ils y introduisent de nouveaux articles comme «l'interdiction légale aux patrons d'employer des ouvriers étrangers à un salaire inférieur à celui de l'ouvrier français{345}». La division est profonde, mais Engels s'en félicite, lui qui écrit: «Les éléments incompatibles se sont séparés et cela est bon{346}». Au lendemain du congrès de Saint-Étienne, la rupture est de fait consommée.

Après le départ des guesdistes – cette «séparation des capucins marxistes et de l'état socialiste ouvrier», comme la caractérise le rapport du congrès national deSaint Étienne, Brousse et ses amis reprennent l'étiquette de Fédération des travailleurs socialistes de France (FTSF), dont le programme égrène des formules un peu plus vagues que celles du Parti ouvrier{347}. Àdeux ou trois exceptions près,la proposition de foi du candidat de Montmartre Jules Joffrin (1846-1890) sert de base idéologique à la nouvelle Fédération qui adopte l'année suivante au congrès de Paris, ses résolutions tactiques et doctrinales{348}.

Au départ, la différence fondamentale entre les deux organisations relève de la tactique. Tandis que Guesde ne s'intéresse qu'à la conquête du pouvoir central par l'action révolutionnaire, Brousse pense à l'inverse que cette conquête du pouvoir central se réalisera de façon progressive sur le plan électoral et en commençant par les communes où l'on peut mettre en œuvre immédiatement un socialisme pratique et municipal. La commune, en devenant un intermédiaire général et normal entre la production et la consommation, pourrait neutraliser, selon lui, les méfaits de la concurrence.

En 1883, Brousse, dans son ouvrage La Propriété collective et les services publics, qui s'inspire du socialiste belge César de Paepe{349}, soutient une théorie que les faits viennent en partie confirmer{350}. D'après celle-ci, dans l'économie moderne, la concentration des principales activités économiques a pour effet la constitution de monopoles qui deviennent à ce point puissants que l'État, même bourgeois, se trouve dans l'obligation de les contrôler, avant de les absorber et de les gérer au profit de la collectivité, comme ce fut le caspour l'armée, la justice et les ponts et chaussées et l'instruction publique{351}. Et c'est ce qui arrivera demain aux postes, aux mines et aux chemins de fer, ajoute-t-il. La gratuité des services sera proposée à chaque fois que cela s'avérera possible, c'est-à-dire quand le coût n'excédera pas le prix de revient des produits affectés à la vente. Cette transformation desentreprises privées en services publics pourrait commencer tout de suite: dans le cadre de la commune par exemple, pour l'éclairage, l'eau, les transports, les minoteries, la boucherie ou les bazars{352}.


Le service public est le dernier terme du développement de chaque spécialité du labeur humain{353}.



La commune doit ainsi passer progressivement, par la force même des choses, du régime de la propriété privée au régime de la propriété publique.

Pour autant, la gravité de la situation sociale nécessite la création urgente d'ateliers municipaux où les conditions de travail s'avèrent plus favorables aux ouvriers que celles qui sont en usage dans les ateliers patronaux – l'objectif étant que le producteursoit enmesure de fournir un jour ou l'autre et àprix de revient le pain, la viande, le logement, le costume{354}...

On comprend que, fort de cette vision et de cetteanalyse, le parti «broussiste» ou «possibiliste» s'attache donc avant tout à conquérir des positions dans les conseils municipaux, et notamment à Paris où Brousse est, de 1888 à 1889, vice-président du conseil municipal. En province, il compte une centaine de groupes locaux, qui sont plus ou moins livrés à eux-mêmes. Par une évolution notable, il s'écoule trois années (1885,1886 et 1888), pendant lesquelles aucun congrès national n'est tenu{355}.

ÀParis et ailleurs, le souci électoral conduit donc àédulcorer le programme révolutionnaire dans l'espoir de gagner des voix paysannes ainsi que cellesde petits bourgeois, d'artisans et de commerçants. On en arrive même à contracter une alliance avec les radicaux. Ceci explique que les «possibilistes» apparaissent plus anticléricaux que les guesdistes – car adoptant des mots d'ordre maçonnique, et à passer de plus en plus pour de simples «réformistes» radicaux{356}.

Cela n'empêche pas Guesde de persister à affirmer vigoureusement que le seul grand moyen légitime d'émancipation demeure l'action révolutionnaire duprolétariat, s'affirmant en tant que parti politique distinct, et dont le mode opératoire, «par tous les moyens», est applicable dans tous les domaines – y compris le suffrage universel{357}.

Ceux qui l'ont suivi dans sa scission ne représentent qu'une minorité, et sans doute pas les meilleurs éléments. Néanmoins, les membres du Parti ouvrier se soutiennent mutuellement si bien qu'ils parviennent, en vingt ans d'existence, à être au premier rang des différentes forces et expressions politiques du socialisme.

Cette performance est due, entre autres choses, au dévouement absolu du chef pour la cause, à son parfait désintéressement (il connaît sinon la misère noire, du moins la pauvreté), à sa passion révolutionnaire dévorante, à son talent pour la propagande, à son «génie» d'organisateur enfin. En contrepartie de ces qualités, il faut signaler son autoritarisme qui le conduit à sanctionner et blesser moralement nombre de ses «camarades{358}». Parmi ses lieutenants, mentionnons au moins Paul Lafargue, le gendre de Marx; et parmi ses jeunes disciples, Marcel Cachin, futur soutien de la IIIe Internationale.

La contribution la plus originale et la plus féconde du Parti ouvrier français guesdiste est d'introduire en France la notion de parti, compris comme une forte structure permanente d'embrigadement de la masse des militants, dans des cadres hiérarchisés{359}. Cette structure ne cesse de s'affirmer au cours des divers congrès, et tous les militants doivent cotiser pour détenir la carte rouge. Les groupes de base constituent desFédérations départementales et, à l'échelon supérieur, des Fédérations régionales. L'autorité suprême est le Congrès annuel, qui désigne un Comité national chargé de faire exécuter les décisions prises par le premier{360}. Quiconque ne les accepte pas est pour ainsi dire excommunié, étant réputé s'«être mis hors du Parti».

Guesde ne laisse pas d'œuvre écrite cohérente structurée, mais un grand nombre d'articles et de brochures. C'est dans un petit ouvrage qu'il rédige en octobre1883 en collaboration avec Lafargue –alors lorsqu'il purge une peine de six mois de prison – que sa pensée paraît la mieux exprimée. Il s'intitule «Le programme du Parti ouvrier: son histoire, ses considérants, ses articles.» Sa doctrine est beaucoup plus simple – parce que moins élaborée et non fondée sur des présupposés philosophiques – que celle de son concurrent et adversaire, Marx; de cette dernière, il laisse tomber tant la métaphysique que nombre de ses analyses économiques sophistiquées.

Il répudie l'anticléricalisme grossier des radicaux, lequel lui paraît fournir un alibi et un prétexte commodes à la bourgeoisie opportuniste pour qu'elle évite d'avoir à se pencher sur les questions sociales{361}. La religion n'étant, selon la théorie marxiste, qu'une superstructure, «reflet cérébral des forces sociales», il est plus approprié de s'attaquer aux causes qu'aux effets et épiphénomènes{362}. Quant à la «coopération», chère aux vieux fouriéristes, elle ne serait qu'un leurre pitoyable si elle ne risquait de susciter une concurrence au sein de la classe ouvrière{363}. Guesde n'a pas davantage confiance dans le syndicalisme en tant que mouvement indépendant, raison pour laquelle il le considère comme un simple moyen de recrutement et une courroie de transmission pour le parti: «Les syndicats sont l'école primaire du Socialisme», dit-il{364}.

Il est hostile au «réformisme» qui risque d'éteindre la flamme et l'esprit révolutionnaire. En revanche, il seprononce – comme Barberet – contre les grèves et les émeutes irréfléchies qui n'ont pour seul résultat que de servir ou favoriser la réaction; c'est la raison pour laquelle il condamne vigoureusement les attentats individuels perpétrés par les anarchistes, mais aussi toutes les formes de «reprise individuelle», consistant à reprendre par la violence ce que la bourgeoisie a volé au prolétariat{365}. Cette propagande par le fait est prisée par les anarchistes.

Que veut, de son côté, Jules Guesde, et comment compte-t-il l'obtenir? Le seul but que poursuit le parti ouvrier est «l'expropriation de la classe capitaliste et l'appropriation collective des moyens de production et d'échange; pour moyen: la constitution en parti de classe des prolétaires, ou des salariés, s'emparant révolutionnairement du pouvoir politique, pour la transformation nécessaire de la propriété privée en propriété publique{366}».

La tonalité révolutionnaire du guesdisme s'atténue un peu avec le temps. Au début, Guesde persuade les siens que la révolution socialiste est non seulement possible, mais imminente, de sorte que les voies du suffrage universel lui paraissent ne constituer qu'un moyen pour ainsi dire anecdotique. Peu à peu, le parti se laisse cependant entraîner dans les compétitions électorales{367}. Pour recruter des électeurs, on fait un peu de «possibilisme», s'efforçant de gagner les petits propriétaires agricoles et les petits bourgeois. Àla Chambre, on voit les députés guesdistes soutenir parfois de leurs votes des ministères bourgeois radicaux.

Les deux types de collectivisme portent donc bien leur nom; mais l'un demeure fidèle à la tactique révolutionnaire, tandis que l'autre tend au réformisme électoral. Leur opposition semble irréductible à tel point que la création de la IIe Internationale fait suite à la tenue de congrès rivaux du 14 au 21juillet 1889 à Paris, possibiliste pour le premier, «impossibiliste» pour le second{368}.


Les sectes collectivistes

Entre ces deux expressions du collectivisme français s'intercale le courant blanquiste, qui affirme d'emblée son indépendance. Il n'a qu'un seul but: la révolution; un seul moyen: le coup de main. Parti d'action, il se considère comme l'avant-garde de l'armée ouvrière dont la participation active aux forces syndicales intensifie la lutte contre la société capitaliste. Aussitôt libéré de prison, bénéficiant de la grâce présidentielle le 10juin 1879, Auguste Blanqui, formé à la méthode révolutionnaire de Buonarroti et ennemi farouche de l'ordre établi qu'il attaque sans cesse avec une implacable férocité, fonde un nouveau journal, Ni Dieu! ni Maître!. Autour de celui-ci se regroupent d'anciens communards rentrés en France après l'amnistie générale{369}. Ces vieux militants ont un peu perdu pied et, après une absence de près de 10ans, ils se trouvent en décalage avec ceux qui ont pris la relève. Après la mort de Blanqui «l'Enfermé», le 1erjanvier 1881, trois de ses fidèles, Émile Eudes, Ernest Granger et Édouard Vaillant, décident de perpétuer son œuvre en formant un comité révolutionnaire central. Plus précisément, ceconseil est destiné à perpétrer – et réaliser – l'idéal blanquiste du coup de main révolutionnaire, cette entreprise qui exige une forte discipline et requiert une grande unité de cœur, ce dont témoigne la formule:


La loyauté est le devoir rigoureux, la seule vraie et habile tactique du socialisme{370}.



Inspirés par le patriotisme du maître lançant le journal La Patrie en danger, qui, de septembre à décembre1870 appelle à l'insurrection contre l'envahisseur prussien, les blanquistes font de la «souveraineté nationale» – de toute forme de souveraineté, en fait – l'apanage du peuple. Selon eux, le peuple a non seulement droit à la totalité du pouvoir, mais il doit procéder lui-même à sa «révision» en se réunissant en sections{371}. Cette révision doit être permanente et sans intermédiaire. Glorifiant la commune révolutionnaire, laquelle était érigée en «modèlepermanent», ce collectivisme sectionnaire envisage une législation directe à travers laquelle le contrôle populaire peut contribuer à l'émancipation progressive du prolétariat dans le cadre privilégié d'une nation socialisée:



«Par-là commencerait l'organisation de la législation directe et du gouvernement direct du peuple, éliminant les éléments réactionnaires et capitalistes deses lois et institutions, pour y substituer un État démocratique, où il serait libre politiquement et socialement{372}.»



C'est d'ailleurs sur ce point essentiel que le programme blanquiste se distingue des autres sectes collectivistes. Notons cependant que le Comité s'affirme par ailleurs athée, républicain, communiste et internationaliste: autant de principes qui sont en revanche partagés par les différentes formes de collectivisme.

En 1888, Eudes meurt en revenant d'un meeting deterrassiers, au moment où la crise boulangiste s'apprête à couper le groupe en deux{373}. Certains, comme Granger, à la suite d'Henri Rochefort{374}, rejoignirent le camp boulangiste{375}. Dès lors, c'est Édouard Vaillant qui devient le porte-drapeau du blanquisme{376}. Si Vaillant ne se range pas du côté des boulangistes, c'est parce qu'il condamne – notamment – son césarisme; pour autant, celui-ci se garde bien de s'associer au combat républicain contre le général Boulanger. Sa neutralité s'explique par le fait que le Général Boulanger jouit d'une grande popularité dans les milieux ouvriers. Membre de la Commission exécutive de la Commune de Paris, Vaillant bénéficie lui-même d'un grand prestige auprès du petit peuple parisien{377}. Abandonnant définitivement l'idée de l'action clandestine, il transforme le collectivisme sectionnaire enun collectivisme révolutionnaire autour duquel leParti socialiste révolutionnaire se structure en juillet1898.

Les querelles ne sont pas seulement l'apanage des blanquistes. La tendance au compromis, pratiqué par la FTSF de Brousse, déplaît de plus en plus à certains militants de l'Union fédérative du Centre, que domine Jean Allemane, un des seuls chefs socialistes du moment à être un véritable ouvrier. Typographe avant 1870, il a occupé l'Hôtel de ville le 4septembre. Membre du comité central de la Commune, il a été condamné aux travaux forcés à l'île Nou, ce qui lui vaut un grand prestige parmi les ouvriers dont il parle le langage. Après l'amnistie, Allemane s'engage aux côtés de Brousse et crée en 1888 un nouveau journal, LeParti ouvrier. Mais les liens ont tôt fait de se distendre au fur et à mesure des disputes qui aboutissent finalement à la rupture d'octobre1890, au congrès de Châtellerault. Un dernier incident éclate à l'occasion de l'élection du successeur de Chabert, à Paris, dans lequartier du XIXe arrondissement. Le scrutin voit s'affronter deux candidats possibilistes le 14décembre 1890, l'un broussiste, l'autre allemaniste. Ce dernier, en se maintenant au second tour, fait d'ailleurs élire l'ouvrier Grébauval, un boulangiste{378}.

Aussitôt après avoir été exclus de la Fédération possibiliste, en 1890, Allemane et ses amis créent ce qui constitue donc une quatrième fraction du mouvement collectiviste, à côté des guesdistes du Parti ouvrier français (POF), des broussistes de la FTSF, et des blanquistes du PSR: le Parti ouvrier socialiste révolutionnaire (POSR). Ce dernier se donne pour but de «reprendre l'œuvre de propagande socialiste et d'organisation ouvrière qui avait été sacrifiée aux combinaisons politiques et électorales{379}». La caractéristique principale de ce collectivisme est de marquer sa défiance envers quiconque n'est pas ouvrier. Son égalitarisme, sourcilleux, exige par ailleurs une double abnégation: celle de la discipline et de l'anonymat. L'émancipation des travailleurs ne pouvant être l'œuvre que des travailleurs eux-mêmes, par le moyen de la lutte des classes et de la grève, il est entendu que nul autre, à commencer par les politiciens, ne peut l'assurer{380}.

Cet «ouvriérisme» forcené conduit tout naturellement les allemanistes à s'intéresser, davantage que les autres partis collectivistes, au syndicalisme, et même aux mouvements mutuelliste et coopératif{381}. Fidèles àleur ligne de conduite consistant à accorder une large autonomie aux groupes locaux, ces derniers partis répugnent à mettre en place une organisation centralisée. Le seul lien qui les unit et réunit, ce sont les congrès annuels. Comme leurs anciens alliés, ils promeuvent le socialisme communal, mais avec une sensible réserve{382}. En effet l'idée d'un État patron pour les grands services publics leur semble irrecevable du fait qu'il empêcherait l'exercice direct et permanent de la souveraineté, ils manifestent donc une nette préférence pour une forme qui prévoit le contrôle des affaires par les associations ouvrières. Leurs propagandes respectives se rapprochent également, elles manifestent un antimilitarisme vigoureux et affirment que la grève générale nationale et internationale constitue l'arme suprême de la classe ouvrière.

Pour éviter l'embourgeoisement de ses chefs, le parti va jusqu'à exiger d'eux qu'ils rédigent une lettre de démission non datée au moment de leur désignation. Et c'est ainsi qu'en mars1896, deux députés etdeux conseillers municipaux sont sanctionnés pour avoir refusé de ristourner à la caisse du parti leurs indemnités parlementaires{383}. Un incident qui entraîne d'ailleurs une nouvelle scission, et la création – autour de la fraction failletiste d'Eugène Faillet – de l'Alliance communiste révolutionnaire. Organisée à l'origine autour de deux comités parisiens et de quatre fédérations de province appartenant initialement auPOSR, et malgré une influence modeste, l'Alliance réussit àgagner en visibilité parlementaire grâce à sonalignement sur la position blanquiste. Ses statuts de février1897 définissent les «conditions nécessaires d'action concertée et de lutte victorieuse du parti delaRévolution{384}». L'année suivante, les élections législatives lui apportent douze députés, dont huitsont issus du Parti socialiste révolutionnaire de Vaillant.

Un dernier élément mérite d'être souligné: c'est la capacité de ce parti strictement ouvrier d'attirer à lui des intellectuels. Lucien Herr, bibliothécaire à l'École Normale Supérieure et Charles Andler, historien et philosophe, témoignent de cette influence{385}.

Il est une autre figure incontournable de ce paysage, celle de Benoît Malon, un des acteurs les plus emblématiques du collectivisme français{386}. Né dans la Loire en 1841, au sein d'une très humble famille paysanne, il fait son éducation en autodidacte tout en exerçant divers métiers: blanchisseur, vannier et typographe. Membre de la Commune de Paris, il s'exile en Suisse. Àson retour en France, il s'éloigne peu à peu des structures partisanes. Adhérent au Parti ouvrier, puis à la FTSF, Malon fonde en 1885 la Société d'économie sociale dont l'article2 reflète assez bien son état d'esprit du moment:


Groupes d'études et non groupe militant, la société ne se livrera à aucune action politique proprement dite{387}...



Il reprend parallèlement la Revue Socialiste qui, cinq ans auparavant, a connu une expérience malheureuse. Il s'emploie à en faire un forum ouvert à toutes les tendances du collectivisme, à partir desquelles pourrait se dégager une idéologie socialiste commune. Dans cette perspective, il suscite des collaborations venant de tous les bords, tout en s'employant à réaliser le projet de sa société d'éducation économique. Il essaie lui-même de fournir la synthèse rêvée dans son ouvrage, Le Socialisme intégral, où, rejetant le matérialisme économique du pur marxisme, il montre que le prolétariat ne triomphera que s'il s'appuie sur les forces morales autant que sur la réalité économique{388}. Mais son œuvre reste inachevée. En 1893, à l'aube de sa maturité intellectuelle, Benoît Malon meurt à 52ans.

La même année que paraît La Revue socialiste de Benoît Malon, un socialisme de type parlementaire fait son apparition à l'occasion des élections de 1885 qui, parce qu'elles se sont déroulées pour la première fois au scrutin de liste, ont obligé les socialistes à contracter une alliance avec les radicaux pour la constitution de listes communes. Ainsi entrent à la Chambre une dizaine de députés à l'appartenance imprécise. Clovis Hugues, dirigeant de la Commune de Marseille, élu en 1881, Émile Basly, dirigeant charismatique des mineurs du Pas-de-Calais, et Zéphyrin Camélina, directeur de la Monnaie sous la Commune de Paris, forment alors «un groupe ouvrier» autour d'une plateforme socialiste radicale. Le 24février 1886, cette petite alliance adresse aux députés ouvriers de la Chambre des Communes anglaise un message invitant leurs homologues à entreprendre «simultanément un mouvement en faveur d'une législation internationale du travail». Les revendications communes qu'ils proposent sont: l'interdiction du travail des enfants de moins de quatorze ans, la limitation dutravail des femmes et des mineurs, des mesures d'hygiène et de sécurité au travail, une protection sociale, la journée de 8heures qui deviendra une revendication phare du socialisme, et un jour de repos hebdomadaire. En outre, ils proposent aux représentants britanniques l'organisation d'un congrès ouvrier international{389}.

Àla suite d'élections partielles, d'autres députés viennent renforcer le groupe, mais la crise «boulangiste» entraîne la dissolution de la jeune organisation parlementaire. Il faut attendre les législatives de septembre1889 pour que le député de Paris Alexandre Millerand reconstitue un socialisme parlementaire. Appelés aussi «socialistes indépendants», c'est sous cette étiquette que se retrouvent nombre d'individus représentant des conceptions fort diverses du socialisme{390}. L'historien Georges Lefranc fait ainsi observer que la désignation revêt une réalité fort différente avant ou après 1905. Avant 1905, les «Indépendants» sont ceux qui refusent de choisir entre les sectes que l'on vient de passer en revue. Après 1905, les «Indépendants» sont ceux qui ont refusé d'accepter la discipline imposée par le parti unifié, et qui ont participé, comme Millerand dès 1899, à des gouvernements de coalition parfois contre l'avis de leurs camarades socialistes.

Comment ces organisations politiques adaptent-elles leurs idées au mouvement syndical? Comment envisagent-elles leur relation? Les modérés et les coopératistes ne cherchent plus à se développer que dans le cadre restreint des unions de métiers, en particulier dans celle des imprimeurs, laquelle est animée par lesyndicaliste positiviste Keufer. Certaines fédérations de métier veulent rester libres de toute forme d'inféodation unitaire. La plus importante est celle des mineurs, qui a été fondée à Saint-Étienne, en octobre 1883, en même temps que onze autres syndicats{391}. Les mineurs syndiqués donnent plus d'une fois l'impression d'être à la pointe du combat social en organisant desgrèves prolongées. La grève de Decazeville, qui commence le 26janvier 1886 par la défenestration de l'ingénieur Watrin et entraîne cinq mois de cessation d'activité, montre à quel point un conflit social inspiré par des socialistes peut être violent et tragique. En 1892, la grève de Carmaux se prolonge deux mois et demi, déclenchée cette fois pour soutenir ledroit syndical. Les circonstances de celle-ci sont éclairantes. Dans le prolongement d'un conflit social qui a connu un grand retentissement, la Compagnie des mines de Carmaux, qui appartient à la famille du député de lacirconscription, le marquis de Solages, acongédié unde ses ouvriers, Calvignac{392}. Or, ce dernier, qui n'est rien moins que le secrétaire de la chambre syndicale des mineurs, vient de se faire élire maire le 15mai 1892. Sa mise à pied déclenche une grève que soutiennent, au nom de la liberté politique, les hommes politiques, socialistes, au premier rang desquels Jean Jaurès qui manifeste avec les mineurs et pour qui cette grève constitue untournant de son action politique, ainsi que des radicaux. La compagnie finit par revenir sur sa décision etSolages, s'estimant désavoué, donne sa démission de son siège. Une élection s'ensuit, à laquelle Jean Jaurès se présente avec l'appui du Parti ouvrier de Guesde. Ilremporte le scrutin contre le candidat conservateur. Àcôté de ces conflits localisés aux bassins miniers, des manifestations nationales parfois tragiques, comme à Fourmies en 1891 où la troupe tire sur la foule, sont organisées le 1ermai pour l'obtention de la journée de huit heures. La même année, à Arras, les mineurs arrachent la première convention collective: celle-ci limite lajournée de travail à huit heures, augmente les salaires de 20% et – last but not least – reconnaît l'existence du syndicat tout en accordant des garanties aux grévistes{393}.

Les guesdistes, de leur côté, essaient de mettre la main sur le mouvement syndical. En octobre1886, un congrès des groupes ouvriers se tient à Lyon à l'initiative des modérés, mais les partisans de Jules Guesde réussissent à y promouvoir l'idée d'une «Fédération nationale des syndicats et groupes corporatifs» avec un programme d'inspiration collectiviste mettant au premier plan la lutte des classes et l'action politique{394}. Commentcomptent-ils réaliser ce programme? Par la socialisation des moyens de production et la suppression du salariat. Et dans quel but? Pour s'acheminer vers la société égalitaire «dans laquelle chacun, produisant selon ses forces, recevra suivant ses besoins{395}». Se pose ensuite la question de l'organisation des futurs congrès de la Fédération. Ils se tiendront à un rythme annuel, aux mêmes lieu et date que ceux du Parti ouvrier de Jules Guesde. Mais cette habilecombinaison – habile parce qu'elle aurait assuré la suprématie incontestable du politique sur le professionnel, ne profite pas à son créateur. Les syndicalistes sont en général peu disposés à accepter ce rôle d'humbles instruments – aussi sont-ils irrités par le dogmatisme mêlé d'autoritarisme prophétique de Guesde. C'est la raison pour laquelle leurs relations vont en s'aggravant. Pour ne rien arranger, des éléments activistes blanquistes et allemanistes, lesquels sont traditionnellement rebelles aux idées et aux méthodes de Guesde, se sont petit à petit infiltrés dans les syndicats de la Fédération. Au congrès de Nantes de septembre1894, Aristide Briand propose la fameuse motion sur la grève générale revendiquant la cessation complète de tout travail{396}. Elle consacre la rupture avec Guesde, qui reste fermement attaché au principe de la subordination del'action syndicale. La Fédération nationale des syndicats, amputée de ses éléments les plus dynamiques et en réalité réduite aux seuls marxistes du POF, végète sans but précis jusqu'à son neuvième et dernier congrès, tenu à Montluçon le 22septembre 1898{397}. Les guesdistes ne gardent quelque influence que dans la fédération du textile de Roubaix, leur bastion électoral.

Les blanquistes pourraient fort bien connaître le même sort. Ils auraient, pour rester séparés du syndicalisme, des raisons analogues à celles des guesdistes, lesquels distinguent d'un côté l'action politique, del'autre le jacobinisme centralisateur. Mais leurs chefs – à commencer par l'ancien «communard» Édouard Vaillant, bénéficient d'une certaine aura auprès du prolétariat. Et surtout, les blanquistes restant des partisans inconditionnels du coup de force, ils n'éprouvent aucune aversion pour l'idée de grève générale et se sont déjà familiarisés avec l'action directe d'inspiration «antiautoritaire{398}». Dans le même ordre d'idée, les allemanistes du POSR sont ceux qui se retrouvent le mieux dans cette forme de combat mâtiné d'anarchisme; certains de leurs chefs sont en même temps des leaders syndicalistes, notamment dans les métiers parisiens issus de l'artisanat traditionnel comme la chapellerie et la tonnellerie.

Quant aux possibilistes et aux indépendants, ils ne cherchent pas, à la différence des guesdistes, à imposer aux syndicats une politique déterminée. En tant que réformistes, ils n'ont cependant pas de rapports aisés avec ces derniers, puisqu'ils réprouvent la violence prêchée dans certaines organisations syndicales; et les syndicalistes, de leur côté, ne manquent pas deraisons pour accuser les Brousse et les Millerand d'opportunisme et d'embourgeoisement.

Face à ces différentes tendances collectivistes réformistes et révolutionnaires se dresse, depuis 1895, une centrale nouvelle: la Confédération générale du travail (CGT), qui est créée par ceux qui ont quitté la «Fédération nationale des syndicats et groupes corporatifs» en septembre1894{399}. Au sein de cette CGT se retrouve aussi un autre mouvement ouvrier.

Cette institution donne au mouvement syndical français la base de son indépendance vis-à-vis des partis politiques et son originalité par comparaison aux organisations syndicales étrangères du moment. L'idée première de «bourse du travail» est libérale: elle est proposée dès 1843 par un économiste, disciple de Frédéric Bastiat, Gustave de Molinari{400}. L'idée est de mettre en rapport l'offre et la demande de main-d'œuvre, de même qu'au sein des bourses se traitent les valeurs, à partir desquelles les cours s'établissent. De cette façon, pense lefutur directeur du Journal des économistes, les ouvriers connaissent l'endroit où leur travail serait le mieux rétribué et il se fait à travers tout le pays, ou par régions, une sorte d'alignement des salaires, lesquels cessent de dépendre du seul arbitraire des patrons.

Après 1870, plusieurs municipalités ont le souci d'organiser de cette manière le marché du travail. Ce n'est d'abord parfois qu'un bureau municipal deplacement. Après la loi de Waldeck-Rousseau du 21mars 1884 autorisant les syndicats, le mouvement s'accélère, car le gouvernement encourage les municipalités à fournir des locaux aux délégués ouvriers. Trois ans plus tard, le conseil municipal de Paris crée une Bourse du travail.

Mais ce sont les guesdistes qui dirigent la Fédération des syndicats, et ils entretiennent la division par leur conception politique du syndicalisme. Leurs adversaires (anarchistes, allemanistes et blanquistes) décident alors de créer une fédération concurrente surla base des Bourses du travail. Le premier congrès constitutif a lieu à Saint-Étienne, le 13février 1892. Constatant l'hostilité du mouvement ouvrier à son endroit, la Fédération nationale des bourses de travail se résout à faire l'unité du syndicalisme au-dessus des partis issus de ce mouvement, tout en manifestant à l'égard de l'État une hostilité de principe{401}. Il est en effet entendu que les travailleurs doivent repousser fermement toute forme d'ingérence des pouvoirs administratifs et gouvernementaux, et, le congrès, pour s'en assurer tout à fait, décide de doubler toutes les commissions administratives en lien avec l'État par un comité issu de l'union des syndicats totalement indépendant de la commission. Après une tentative avortée d'union ouvrière, la Fédération des bourses continue seule sa progression. L'entrée en lice de Fernand Pelloutier au poste de secrétaire renforce le prestige de la nouvelle organisation à laquelle ce dernier unit son destin jusqu'à sa mort, en 1901{402}.

C'est en définitive un curieux phénomène social que ce mouvement syndical à la fois enraciné dans la classe ouvrière française et traversé par des influences contraires: celle du coopératisme à la manière de Barberet, celle du positivisme à la manière de Financeet celles du blanquisme révolutionnaire et de l'allemanisme antiétatique, enfin. Pour autant ces quatre tendances méprisent toutes l'action des partis politiques bourgeois, et il faut dire que le spectacle des divisions et de l'impuissance que leur donnent les partis collectivistes n'est pas de nature à modifier leur sentiment. Face à cette situation complexe, deux réponses radicalement différentes et opposées sont apportées: Barberet travaille aux institutions de prévoyance et Finance au conseil supérieur du travail tandis que les courants collectivistes rejoignent l'anarcho-syndicalisme.


La société future

Il s'agit maintenant de s'interroger sur le bien-fondé des principes collectivistes appliqués à l'économie, en considérant sous quelle forme la société va s'adapter àce système et en se posant la question de savoir comment la société va pouvoir les réaliser. Son «triomphe» annoncé – le marxisme faisant acte de foi – n'est plus qu'une question de temps, le développement illimité du mode de production capitaliste constituant pour les collectivistes le fourrier de la révolte.

L'examen de cette nouvelle organisation sociale, présentée par les études de l'économiste Lucien Deslinières{403} et du successeur de Benoit Malon à la Revue socialiste, Georges Renard{404}, révèle les fondements du collectivisme par la mise en place de l'égalité réelle.

Premier fondement: l'expropriation des possédants, des propriétaires, des rentiers est le préalable à toute transformation radicale du régime capitaliste.


Ceci sera la mesure transitoire par excellence, celle qui contiendra le fond de la transformation sociale{405}.



En effet, la propriété privée autorisant son titulaire d'«user et abuser» de ce droit, selon l'antique formule, se trouve placée sous le contrôle de la collectivité. Cette dernière ne reconnaît à chacun que l'usufruit de la propriété collective, y compris pour les biens immobiliers; personne ne peut donc s'emparer de ce qui appartient à tous ni le détenir exclusivement. La collectivité, «l'héritière universelle», s'empare pour elle-même du titre de propriétaire «reconnue des terres, des mines, des usines, des moyens de production, et par conséquent des produits, récoltes et loyers provenant de tout cela»{406}. La reprise par l'État des moyens de production agricoles et industriels constitue une socialisation intégrale. Cedernier doit «concentrer dans ses mains, les terres, les bâtiments, l'outillage et les marchandises»{407}. Ce mécanisme de dépossession implique un véritable coup de force social des collectivistes, notamment envers ceux dont la situation économique, les privilèges, les exposent jusque à être taxés d'«oisifs»: un mot contribuant à une légitimation idéologique qui justifie la spoliation des biens. Toutefois, une indemnisation en faveur des expropriés a été envisagée: un revenu en papier-monnaie versé pendant deux générations, «après la mort de leurs enfants. Il s'éteindra ensuite, car on ne peut perpétuer une classe de parasites{408}». Seront-ils appelés à travailler? Pourront-ils refuser les propositions du bureau chargé des travailleurs? Auront-ils le bénéfice de l'assistance sociale? «Il se trouvera sûrement un certain nombre d'êtres assez dégradés pour se contenter de ces secours et refuser de travailler. Ceux-là seront les rebuts de la société et il ne faudra pas se plaindre qu'ils se classent d'eux-mêmes en dehors de l'armée des travailleurs. D'ailleurs leur existence de parasites sera de courte durée: la transportation sera bientôt organisée, non comme pénalité, mais comme mesure de salubrité morale, et après une nouvelle mise en demeure de travailler... on enverra tous ces paresseux dans les colonies où ils ne seront nourris que s'ils se décident à faire œuvre de leurs mains{409}».

Deuxième fondement: «Les hautes productions sont le criterium des hautes civilisations.»

Les collectivistes préconisent le développement d'un productivisme étatique qui recherche l'accumulation des objets de consommation: à l'inverse du libéralisme de marché, qui cherche à minimiser le coût marginal de production, le collectivisme se fixe un objectif de maximisation des quantités produites. Àcette fin, la production devra s'enrichir de nouvelles forces de travail après que l'on aura supprimé l'oisiveté en neutralisant les oisifs, mais aussi toutes les professions que l'on aura estimées inutiles dans la nouvelle société: ainsi les agents de change, les banquiers, les courtiers, les négociants en gros, les notaires, les avoués etles huissiers. Par ailleurs, un certain nombre de professions deviendront en partie superfétatoires comme les hôteliers, les cafetiers, les cabaretiers qui sont d'après le recensement de 1891, au nombre de 450000 environ. Dans la nouvelle économie, toutes les institutions où ces derniers exercent seront gérées par l'État; «plus vastes, mieux installés», l'effectif de leurs employés sera sans aucun doute revu à la baisse. Suppression aussi des marchands de détail et des petits patrons dont les ateliers seront regroupés dans des usines de grande envergure. Si l'on en croit les calculs de Deslinières, la force productive pourrait ainsi être augmentée de 40%.

Dans le domaine agricole, les estimations les plus fantaisistes sont avancées. Une meilleure utilisation de l'espace utile et des engrais artificiels, jointe à une refonte complète du modèle d'exploitation avec introduction en masse du machinisme, aboutirait à «obtenir le triple de vin, le triple de viande et le double de pain». C'est la libération des bras ainsi que leur répartition rationnelle qui donne l'illusion d'une production maximale. Cette illusion est entretenue par les éléments statistiques peu fiables sur lesquels repose le cœur du dispositif, à savoir un budget général de la production qui est destiné à être arrêté tous les ans parla Chambre, toute modification utile devant pouvoir être apportée au prévisionnel. Dans ce cadre, il est indispensable «de fixer chaque année par une loi tant le prix des marchandises que la durée de la journée de travail»{410}, et cela dans le but de déterminer le volume de la main-d'œuvre qui doit être affecté à des travaux exceptionnels d'intérêts communal, cantonal, départemental et national. La main-d'œuvre est sévèrement contrôlée par un bureau qui établit des listes de travailleurs. Cette main-d'œuvre peut être déplacée en fonction des besoins de la production dont les chiffres sont progressivement affinés. La description de ce processus de contrôle «a été appliqué», comme l'explique Guy Thuillier{411}, «dans les économies de guerre (Allemagne1940-1944) et dans l'économie planifiée destyle soviétique».

Troisième fondement: l'embrigadement des producteurs se réalise par leur fonctionnarisation dans les grilles prévues et leur contrôle. Les carrières d'ouvriers comme celles des journaliers sont réglementées et s'inscrivent dans une structure hiérarchique précise, afférente à chaque ministère. Prenons, sur les vingt organismes ministériels, celui du ministère de l'Agriculture, réputé dans le régime collectiviste comme l'un des plus importants. Les noms des principales directions sont pêle-mêle les suivantes: composition et attribution des lots de cultures, céréales etprairies, viticulture, bétail, culture diverse, amendements et engrais, forêt et reboisements, défrichements, pisciculture, statistique générale.


Le cabinet du ministre centralisera les travaux de toutes ces directions et transmettra les instructions aux directeurs départementaux{412}.



La structure est donc étroitement centralisée, et lachaîne hiérarchique mécanique. Il est entendu que chacune des directions dispose de bureaux et trouve place dans une organisation administrative qui est répartie de la sorte: les directeurs départementaux commandent les directeurs cantonaux qui régissent les directeurs municipaux. En cas de non-respect des recommandations, les cultivateurs peuvent se voir retirer leur terre d'exploitation, dénommée «lot», suite au rapport des directeurs communaux. Ces derniers se donnent comme autant de futurs tyranneaux de village d'autant plus efficaces que leur promotion dépend des résultats de surveillance et des statistiques détaillées qu'ils doivent produire devant les autorités administratives compétentes.

De manière générale, le travail est rémunéré à la journée. Des règlements précisent le montant des salaires affectés à chaque profession et à chaque classe.


Ceux des apprentis et des surnuméraires seront inférieurs à la troisième classe de leur profession{413}.



Les journaliers et les ouvriers sont récompensés aumérite par «l'élévation à la deuxième et à la première classe et même aux emplois supérieurs{414}» pour autant que leur qualité est reconnue par le chef de service et le conseil municipal. Ce système collectiviste est certainement l'un des plus bureaucratiques, car chaque fonction, chaque rôle particulier relèvent du statut du fonctionnaire, lequel d'ailleurs est réservé aux «nationaux».

«La France est envahie par les ouvriers étrangers qui viennent arracher le travail à nos nationaux et faire baisser leur salaire [...] Le socialisme laissera venir en France tous les ouvriers étrangers qui auront la curiosité de la connaître; mais comme il ne leur donnera pas de travail, il n'aura pas besoin de les expulser, ils s'en iront tout seuls{415}».

Àcôté de la doctrine économique, les apôtres de la «cité future» proposaient une vision sociétale en rupture totale avec la morale bourgeoise, annonçant ainsi une régénération de la vie présente. Un député de la SFIO, Ernest Tabouriech, assimilé alors au courant réformiste, s'emploie à jeter les bases d'une nouvelle société, consacrant les codes du collectivisme au savoir-faire des juristes. Dès 1902, il publie la première édition d'un ouvrage – la seconde datant de 1910 – qui le projette en l'an 2000 à la manière d'un prophète. Ardent défenseur du collectivisme national rejetant les modèles mondial et municipal, Tabouriech souhaite élever les citoyens au titre de «rentiers de l'état{416}» dans le «grand livre de la Dette publique». Que nous suggère cette curieuse création? Àqui s'adresse-t-elleen priorité? La règle est que chaque citoyen ait droit à la rente nationale. Les nouveaux «rentiers du collectivisme» revendiquent alors un «droit à la vie» que légitime l'obligation de travail, le produit de leur activité salariée ayant été entièrement affecté à la redistribution. De surcroît, à en croire Tabouriech, d'autres avantages viennent renforcer les vertus du système. Et c'est de cette façon que l'on espère «résoudre sans difficulté des problèmes dont la solution est demandée aux Assurances sociales»{417}, de sorte que «le collectivisme verra ainsi disparaître comme inutiles l'Assurance maladie, les accidents, l'invalidité et la vieillesse...{418}».

Venons-en maintenant à la place réservée à la famille dans le «code Tabouriech» sous les deux aspects de la natalité et «l'élevage»{419} (sic) des enfants. Cette question est traitée dans la sectionII du chapitreIII relatif à la Production, intitulé «la main-d'œuvre». La première phrase énonce clairement le principe matérialiste qui est à l'origine de la vision familiale collectiviste.


L'État, écrit-il, réglant souverainement la productiondoit aussi régler le recrutement du personnel des travailleurs{420}.



Un propos qui ne laisse pas d'étonner sous cette rubrique! – Sauf si l'on prend en considération – à partir du calcul arithmétique – le fait que dans son ensemble la communauté est la seule bénéficiaire de l'augmentation et de la baisse de la fécondité. L'État collectiviste veille strictement à ce que les naissances ne renversent pas l'équilibre numérique de la société. Ce programme néo-malthusien de moral restraint, repose sur une idée simple: seul le désir permet la constitution des foyers. La naissance des enfants ne représente plus une charge budgétaire; la rente nationale y pourvoit, sachant que l'État doit, pour sa part, prévenir la dérive des contrats.


La société collectiviste pour qui les enfants seront encore un luxe coûteux saura de même mesurer sa prodigalité en cette matière sur la richesse, c'est-à-dire en dernière analyse sur son courage au travail{421}.



Ce lien entre procréation et travail requiert par la force des choses l'arrivée de générations vigoureuses, «fortes de corps et d'esprit, capables d'un raisonnable rendement économique». Pour y parvenir, Tabouriech préconise d'alléger la société du poids des malades, des débiles et des tarés... La solution collectiviste consiste donc à se débarrasser de ces indésirables «que nous transmettons stupidement d'âge en âge, toujours plus nombreux, pourriture d'hôpital ou de bagne, chair à tortures physiques ou à douleurs morales.»{422} Mais comment procéder pour parvenir à cette fin? L'État interdira aux citoyens de donner naissance à des enfants que l'on sait déjà condamnés à l'indigence économique, en les enlevant à la misère physique et psychologique par une législation en trois points. Détenteur d'un casier médical, les jeunes citoyens, filles et garçons pourront avoir des relations sexuelles «passagères ou permanentes{423}» dans le seul cas où le «médecin-juge{424}» aura reconnu leur nubilité. Si la décision rendue ne leur est pas favorable, c'est que «le postulant et la postulante n'ont pas le développement physique{425}» nécessaire pour subir «la fatigue de la vie sexuelle{426}». Une deuxième mesure vient compléter la précédente. Si, au cours de la visite médicale, des candidats à la paternité ou à la maternité sont jugés inaptes à engendrer des enfants sains, on procédera àune stérilisation, «laquelle sera exécutée par les moyens dont la sciencedisposera»{427}. Les victimes sont ciblées: enfants d'alcooliques, de syphilitiques ou de cancéreux qui se voient privés de leur faculté de donner naissance au nom du bonheur de la communauté. Inspiré par Paul Robin, pédagogue auteur d'une Éducation intégrale, Tabouriech ajoute un troisième élément à son dispositif.


On fermera, explique le député socialiste, le cercle des précautions contre la dégénérescence de la race{428}.



L'État collectiviste revendique le droit antique du père spartiate qui autorisait le nouveau-né à vivre ou àmourir. Dans le langage collectiviste, cette fonction est dévolue à un «juge médical» qui prononce une condamnation «contre ceux que l'observation scientifique révélera voués à la mort prématurée, à la maladie, au vice, au crime, à l'impuissance économique{429}». Par quels moyens va-t-on exécuter la décision? Selon notre «humaniste», les moyens de «destruction»{430} proposés jusqu'à trois jours après la naissance du nourrisson doivent être les plus adaptés au sommeil éternel – «le chloroforme par exemple{431}». Au quatrième jour, on accorde au nouveau-né le «droit à la vie». Dans la même logique, l'euthanasie est appliquéeà celui qui estime ne pas avoir demandé de naître,de vivre. Par-delà la dimension idéologique des choses, on doit constater qu'on a affaire à un véritable cynisme d'État dont la logique est de se débarrasser de ces «loques humaines{432}», que sont les inadaptés économiques.

Par ailleurs, le service médical est en charge de «l'élevage» des enfants jusqu'à leur majorité sociale. Ce qui signifie que l'État exerce une tutelle sur toutes les nouvelles générations.

L'euthanasie, l'euthanasie sociale et l'eugénisme onttrouvé dans ces nouveaux codes l'occasion d'une implantation politique et juridique pour un darwinisme social qui ne connaît plus de limites: un darwinisme qui mesure, taille, pèse, contrôle, surveille etélimine les plus faibles sous le prétexte que l'on a dit. Ce triptyque mortifère – euthanasie, euthanasie sociale et eugénisme – est à bien des égards annonciateur des futurs systèmes totalitaires où la brutalité et l'inhumanité des lois justifieront un autre mode de sélection, cette fois au nom du prolétariat en marche vers «l'égalité réelle». La violence et la transformation sociétale qui accompagnent et suivent ces résolutions ne vont pas sans anticiper également celles qui vont être expérimentées par l'eugénisme nazi.

Doit-on étendre cette conception néo-malthusienne à toutes les autres tendances socialistes? Si l'on se réfère aux débats de la Ire Internationale, les idées descoopératistes, des mutuellistes et des collectivistes, qui y participaient, ont suscité bien des oppositions internes et même des fractures, notamment ence qui concerne les sujets sociétaux qu'ils portaient.

En septembre1866, quand débute le congrès de Genève de l'AIT pour lequel les délégués parisiens ont rédigé un mémoire en neuf points{433} d'un ton très proudhonien, ces derniers soutiennent que l'instruction gratuite et obligatoire n'est pas une bonne chose, car la véritable instruction appartient à la famille. Àl'inverse du «code Tabouriech», l'instruction gratuite et obligatoire, contraire à la liberté et à la libre initiative, est donc jugée dangereuse en raison de l'autorité qu'elle concède à la puissance étatique. Est également critiqué le fait que ce mode d'enseignement suppose des programmes uniformes et la poursuite d'un «type intellectuel unique» qui, selon les mutuellistes, aboutit «à la négation de la vie sociale{434}». Or cette dernière est faite de luttes, de contradictions, de positionnements opposés:


Ce sera, disent-ils, l'immobilisme, l'atonie, l'atrophie générale au détriment de tous{435}.



Mais ce qui apparaît comme étant le plus inacceptable tient au fait que la famille ne joue plus dans son domaine propre qu'un rôle sans consistance. Le dépérissement de cette institution naturelle finit par mettre en péril l'équilibre de l'éducation de l'enfant. Mais il ya plus, d'après nos socialistes: «Sans la famille, l'espèce humaine n'est plus qu'un ramassis d'êtres, sans fonctions déterminées, sans raison, sans loi et sans fin. Sans la famille, l'homme confondu dans une immense communauté, n'est pour l'homme qu'un ennemi; sans la famille, la femme n'a sur terre aucune raison d'être, car sans la famille, la femme n'est qu'un être errant, condamné par sa constitution physique à un épuisement prématuré, à des efforts incessants et impuissants, dont le plus clair résultat pour son organisme est une transformation radicale, complète qui équivaudrait à la négation même de l'espèce et à la disparition de la race{436}.»

La femme constitue le socle, la pierre angulaire dela famille de sorte que tout doit être fait pour qu'ellepuisse assurer l'éducation de ses enfants. Il n'est pas question dans cette perspective d'avoir recours aux «entrepreneuses d'élevage{437}» qu'on qualifie à l'accoutumée de nourrices ni de transformer la femme en «hommes femelles», et encore moins de pratiquer l'eugénisme.


On peut considérer, explique le rapport, le nombre de quatre enfants comme unchiffre normal pour chaque famille... La période d'éducation de l'enfant dure pour lafille jusqu'à l'époque où elle est appelée à devenir elle-même la souche d'une autre famille et pour le garçon jusqu'à l'âge où il sera en état d'être lui-même producteur utile{438}.



Soit 18ans pour la première, et 16ans pour le second{439}. En dehors de ces considérations pratiques, aucun autre élément n'est à ajouter dans la fabrique de la famille si ce n'est le principe qu'il faut émanciper lesfemmes en les soustrayant à l'atelier. Sur quelles influences se mesure cette organisation familiale? Sur quelle base repose-t-elle? La pensée proudhonienne en est l'origine. Proudhon applique à la question sociale les solutions mutuellistes qui, loin de négliger les aspects familiaux, examinent avec précision les rapports de sexe au sein du couple. Selon lui, l'homme est fort tandis que la femme est belle au point de vue physique, intellectuel ainsi que moral. Cette beauté estsynonyme de finesse, de générosité, d'attention, de compassion. Aussi toutes ces vertus donnent-ellesàl'épouse, à l'intérieur de son domaine, une force d'attraction d'une réelle intensité. De même, le pacte conjugal immuable qui favorise, dans le cadre de la société, l'union de la force à la beauté manifeste le désintérêt plutôt que le profit. Que si l'on renverse les valeurs – le lucre prévalant sur le désintéressement –, on aboutira à «la prostitution mutuelle{440}». Tout s'achète, se négocie et par conséquent devient interchangeable.

En définitive, deux pensées antithétiques revendiquant pour l'une le socialisme collectiviste, pourl'autre un socialisme mutuelliste se font face et s'affrontent notamment sur le terrain familial et social. Avec un peu de recul, on constate que la fracture idéologique est significative d'un double point de vue: celui de l'État et celui de la propriété. En effet, le socialisme proudhonien reste dans une position antiétatique dans la mesure où il veille à la défense et au renforcement de la propriété individuelle. Le second socialisme promeut quant à lui un État collectiviste «où la socialisation des moyens de production ne laissera plus subsister le dominium privatum que surquelques objets affectés à la consommation personnelle{441}». Cet antagonisme n'est pas sans rappeler le mandement de l'archevêque de Paris, Mgr Sibour adressé à ses «ouailles» le 8juin 1851, où il leur présentait le «bon» et le «mauvais» socialisme. Le «véritable socialisme» est celui qui va «réaliser le progrès social, en procurant à leurs semblables une plus grande somme de bien, soit de l'ordre moral, soit de l'ordre matériel{442}», tandis que son opposé manifeste sa préférence en faveur d'un État despotique au service «d'un régime de l'esclavage antique [...], un régime, enfin, des bagnes, appliqué non plus au crime, mais à la vertu{443}».

Le collectivisme apparaît de plus en plus comme un idéal dont la réalisation est rendue plus difficile dans la mesure où se dévoile le programme économique et sociétal. Alors que faire?


L'exercice du pouvoir

En 1893, les élections législatives constituent un test pour le mouvement socialiste. Il remporte un succès retentissant, gagne une cinquantaine de sièges, dont la moitié revient aux «indépendants». Àla Chambre, Millerand, Jaurès et Guesde imposent leur autorité morale par des interventions retentissantes et des propositions de lois sociales. Le chef incontesté est alors Alexandre Millerand. Député de Paris, d'origine bourgeoise, il met son talent d'avocat au service de la cause sociale. Ses idées initialement radicales évoluent vers le collectivisme après son entrée à la Chambre, en 1885. Lors de la tragédie de Fourmies, le 1ermai 1891 – la troupe tue neuf ouvriers, dont sept ont moins de 20ans – Millerand exige une enquête parlementaire{444}. La colère gronde et le gouvernement croit désarmer la crise en arrêtant deux orateurs guesdistes, Lafargue et Culine{445}. On les accuse notamment d'avoir entretenu, le mois précédant la tragédie, un climat délétère par la violence de leurs interventions dans les conférences organisées par le parti ouvrier. La justice les condamne respectivement à un an d'emprisonnement et six ans de réclusion. Peu après, une élection partielle a lieu à Lille le 25octobre 1891, et donne la victoire à Lafargue alors même qu'il est en prison{446}. Àchaque incident, Millerand se fait un ardent défenseur de la cause collectiviste. En 1893, il devient le rédacteur en chef du journal La Petite République, ouvert à toutes les fractions socialistes.

Cette même année 1893, une nouvelle étoile paraît au firmament du collectivisme: Jean Jaurès. À34ans, il a déjà derrière lui une première carrière politique. Né à Castres dans un milieu bourgeois, Jaurès a un oncle, l'amiral Jaurès, sénateur inamovible, ambassadeur à Madrid et à Saint-Pétersbourg, qui l'a guidé alors qu'il va à la politique «comme le canard va à l'eau» selon les mots de l'amiral. Il est reçu major à l'École normale supérieure devant Bergson en 1878, dans la même promotion que Durkheim et le futur cardinal Baudrillart. Après avoir été reçu à l'agrégation de philosophie, il enseigne deux ans au Lycée d'Albi, puis est chargé de cours à l'Université de Toulouse. Élu en 1885 sur une liste ferryste, le plus jeune député de France siège parmi les opportunistes. L'admirateur de Ferry, qui courait de la rue d'Ulm àla chambre écouter les discours de son maître, déchante en constatant que, d'après lui, Ferry et les opportunistes «s'arrêtent au seuil du problème social». Quatre ans plus tard, une réforme électorale décide du retour au scrutin d'arrondissement, ce qui a pour effet de le faire battre à Castres. Jaurès retourne alors à l'enseignement et soutient ses thèses de doctorat – principale et secondaire, comme il est requis àl'époque. Le sujet de la principale est: «De la réalité du monde sensible»; quant à la seconde, qui a pour intitulé: «Les origines spirituelles du socialisme allemand», elle témoigne sans doute de ses goût et intérêt pour la germanité. Il est malaisé de savoir comment Jaurès est passé définitivement au socialisme collectiviste{447}. C'est certainement le fruit d'une évolution graduelle. D'après une tradition rapportée par Charles Andler, c'est Lucien Herr qui, quoique plus jeune, l'aurait finalement convaincu de la possibilité d'un socialisme qui ne serait ni le guesdisme ni le blanquisme en lesquels il ne se reconnaît pas tout à fait{448}. Quoi qu'il en soit de son cheminement, son ralliement déclaré au collectivisme parlementaire date de la fameuse élection de la 2e circonscription d'Albi{449}. Le 22janvier 1893, Jaurès fait ses débuts dans la vie parlementaire comme député socialiste. Ce succès n'est pas sans portée: il scelle l'alliance de l'universitaire et de l'intellectuel avec ses électeurs ouvriers.

Il est difficile de rendre compte du collectivisme de Jaurès en quelques mots. Les thèses révolutionnaires sont maintenues dans le principe, mais c'était en ce sens que la réforme qu'il promeut est, dit-il, de nature révolutionnaire. Son effort de synthèse, connu sous le nom de «génie symphonique», tend à concilier avec bonheur des notions aussi apparemment contradictoires que l'idéalisme métaphysique et le matérialisme économique, le collectivisme et l'individualisme, le réformisme et la révolution, l'internationalisme et le patriotisme{450}. La synthèse, à dire vrai, prend souvent une forme purement verbale. Entre ses deux mandats cependant, la rupture est nette pour celui qui considère d'abord que la République «réalisera» le collectivisme par nécessité historique, et le Jaurès des années 1890 qui affirme:


Ce que la vie m'a révélé, ce n'est point l'idée socialiste, c'est la nécessité du combat{451}.



En raison de son caractère synthétique, le socialisme jaurésien apparaît des plus ouverts. Par exemple, sa philosophie de l'histoire ne se réduit pas à l'étiologie marxiste classique, fondamentalement économique. Dans la préface de son Histoire socialiste de la Révolution française, Jaurès écrit:


C'est sous la triple inspiration de Marx, de Michelet, et de Plutarque que nous voudrions écrire cette histoire. Marx pour qui l'essentiel de l'histoire ce sont les rapports économiques, Michelet qui croit à la force des idées et des passions, Plutarque qui souligne le rôle des hommes et croit à leur valeur exemplaire{452}.



De même, Jaurès ne croit pas davantage à la violence{453} ou à la révolution par une avant-garde insurrectionnelle. Son collectivisme{454} est au fond un possibilisme: il doit triompher par le simple jeu du suffrage universel dès lors que ce dernier accompagne la croissance organique des syndicats et des coopératives et, plus encore, celle de l'éducation. On a pu dire que pour lui, le socialisme «c'est la collectivisation de l'économie, plus la démocratie{455}».

La dynamique confirmée par la victoire aux élections municipales de 1896 ouvre la voie de l'unité. La conjoncture semble favorable à la réunion de toutes les forces collectivistes. Parmi elles, les «indépendants» sont bien placés pour prendre l'initiative{456}. Au Parlement, les socialistes de diverses obédiences ont formé un groupe manifestant une belle cohésion. Reste à matérialiser les choses sur un plan électoral au niveau national.

Le 30mai, un banquet de mille couverts est organisé au restaurant de la Porte Dorée pour célébrer la victoire aux élections municipales.


L'essence du socialisme, écrit Madeleine Rebérioux, résulte de sa dimension électorale{457}.



Les principaux leaders, y compris Guesde, y prennent part{458}. ÀSaint-Mandé, Millerand prononce un discours programmatique dans lequel il essaie de trouver un dénominateur commun aux différentes organisations se réclamant du collectivisme. Le «critérium» qu'il propose est fondé sur trois principes: lasocialisation des moyens de production, la conquêtedes pouvoirs publics et l'internationalisme{459}. Surtout, il confère au mot socialisme une signification essentiellement collectiviste, ce qui ne va pas sans provoquer des réactions – notamment parmi les socialistes individualistes. Même si les allemanistes restent à l'écart de ce processus, l'unité semble enfin réalisée.

Mais le déclenchement de l'affaire Dreyfus met unterme brutal à cette évolution. Au début, les socialistes, à l'unisson du pays en réalité, croient à la culpabilité de Dreyfus. D'ailleurs, Jaurès va jusqu'à regretter qu'on ne le fusille pas{460}. Le 23janvier 1898, le groupe socialiste publie un violent manifeste, aujourd'hui oublié, aux relents antisémites, «Au Prolétariat», qui est signé de tous les parlementaires présents à Paris, y compris Jaurès et Guesde{461}. Dans ce manifeste, les deux camps adverses, ceux des radicaux et des conservateurs, se trouvent commodément renvoyés dos à dos. On peut y lire ce qui suit:


[La France] serait livrée aussi à cette noblesse chrétienne, famélique et décavée qui courtise les juifs, parade à leurs fêtes, danse à leurs bals, emprunte à leurs caisses et, entre deux valses et deux emprunts, médite d'étrangler avec un nœud de corde sa dette et son créancier. Tous ces hommes, détournant ces mots deleur sens vraiment national, crient: «La France aux Français!» Cela signifie pour eux: «La France à nous et à nous seuls! Toute la proie pour nos dents longues!» Voilà la tactique, voilà l'intérêt des cléricaux bourgeois. De l'autre côté, les capitalistes juifs, après tous les scandales qui les ont discrédités, ont besoin, pour garder leur part de butin, de se réhabiliter un peu. S'ils pouvaient démontrer, à propos d'un des leurs, qu'il y a eu erreur judiciaire et violence du préjugé public, ils chercheraient, dans cette réhabilitation directe d'un individu de leur clan, et d'accord avec leurs alliés opportunistes, la réhabilitation indirecte de tout le groupe judaïsant et panamisant.

Ils iraient laver à cette fontaine toutes les souillures d'Israël. Et de même que les cléricaux couvrent d'un beau zèle patriotique et national leurs misérables convoitises, les opportunistes et judaïsants s'essaient àune résurrection politique et morale en invoquant ledroit sacré de la défense, les garanties légales dues à tout homme. Belles paroles et belle doctrine{462}!



Cette philippique se termine par:


Prolétaires, ne vous enrôlez dans aucun des clans de cette guerre civile bourgeoise. [...] Guerre au capital juif ou chrétien{463}.



Jean Jaurès s'éloigne par la suite de cette ligne du «ni-ni», car, désormais convaincu de l'innocence de Dreyfus, il prend fait et cause pour lui et entraîne dans son sillage une partie des collectivistes. Aux élections législatives de mai1898, le groupe parlementaire socialiste essuie un échec relatif. Celui-ci conserve certes à peu près le même nombre de sièges, mais ce n'est pas la progression spectaculaire que le résultat des élections municipales de 1896 pouvait laisser espérer. Surtout, les deux personnalités éminentes, Guesde et Jaurès, sont battues{464}.

La montée du nationalisme inquiète, et divise lesradicaux. La situation à gauche est en fait si délicateque les socialistes ressentent le besoin de serrer les rangs et de s'unir de nouveau. Le 16octobre 1898, lors d'une réunion présidée par Jaurès, toutes les tendances de la mouvance décident de la création d'un comité de vigilance qui réunit deux délégués par organisation collectiviste et par journal. Il est enoutre arrêté que toutes les décisions sont prises àl'unanimité. Transformé à la fin de novembre en un organe plus structuré et permanent, le «Comité d'entente des courants socialistes» fixe bientôt une première base doctrinale commune{465}. En voici les fondements:


Ne peuvent être considérés comme socialistes que ceux qui acceptent au moins la transformation de la propriété capitaliste en propriété sociale, la conquête du pouvoir politique par le prolétariat organisé et l'entente internationale des travailleurs{466}.



Le 15janvier 1899, l'organisation prend le titre définitif de Comité d'entente socialiste, lequel fonctionne avec la participationde sept délégués de chacun des mouvements suivants: la Fédération des travailleurs socialistes de France, le POF de Guesde, le POSR d'Allemane, le PSR de Vaillant et la confédération générale des socialistes indépendants{467}. Et cependant au moment où l'unité socialiste paraît s'être enfin réalisée, un imprévu jette tout par terre, ressuscitant les vieilles rivalités d'antan et aboutissant à créer une division plus profonde que la précédente – une division qui va perdurer jusqu'en 1905.

Que s'est-il passé? Mécontent du rapport de la Cour de cassation invalidant le jugement de Dreyfus, nationalistes et royalistes manifestent bruyamment leur opposition. Cette dernière atteint son point d'orgue le 4juin 1899 lorsque le baron de Christiani fait à l'hippodrome d'Auteuil, «le coup de poing» contre le président de la République. La gauche réagit aussitôt à la Chambre croyant ou feignant de croire que le régime est sous la menace d'un danger imminent. Le président de la République Émile Loubet charge alors Waldeck-Rousseau de former un gouvernement dit «de défense républicaine». Soutenu et conforté par Jaurès, Millerand est près de réaliser l'unité des socialistes tant désirée lorsque, en 1899, son entrée dans la coalition gouvernementale au côté du général Gallifet, le fusilleur de la Commune, fait aussitôt resurgir inimitiés et rivalités. Tous ceux qui vénèrent le souvenir de la Commune de Paris sont révulsés: il est impensable qu'un socialiste puisse siéger aux côtés du massacreur de Satory! Guesdistes et blanquistes abandonnent le groupe d'union socialiste formée à la chambre et publient le 14juillet un manifeste aux conditions très claires{468}:


Le parti Socialiste, parti de classe, ne saurait être ou devenir, sous peine de suicide, un parti ministériel{469}...



Le débat, aussi ancien que la gauche elle-même, de la participation à un gouvernement non exclusivement socialiste, est encore une fois le détonateur des plus grandes divisions. Jaurès, violemment pris à partie, se résout pourtant à soutenir Millerand, et accepte la proposition de la FTS de faire trancher la question par un congrès général de toutes les organisations qui ont participé au comité d'entente. Du 3 au 8décembre 1899, les collectivistes se rassemblent au congrès de lasalle Japy{470}, autour d'une formule qui est en partie d'inspiration marxiste, celle de la «socialisation des moyens de production et d'échange, c'est-à-dire la transformation de la société capitaliste en une société collectiviste ou communiste{471}». Cette base commune ne suffit cependant pas à lui assurer le succès.



En effet, c'est la question ministérielle qui accapare les esprits, domine toutes les autres, de sorte qu'elle donne lieu au plus grand nombre de discussions, chaque camp avançant ses arguments{472}. Cette confrontation a naturellement ses polémiques, sans atteindre les excès – et les ridicules – des premiers congrès ouvriers. Comme à Reims, en 1881, les congressistes votent une motion ambiguë que l'on peut qualifier de «formule transactionnelle». Le texte retenu est rédigé par le Parti ouvrier français:


Tout en admettant que des circonstances exceptionnelles peuvent se produire..., le congrès socialiste déclare que, dans l'état actuel de la société capitaliste et du socialisme, tant en France qu'à l'étranger, toutes les forces du parti doivent tendre à la conquête dans la commune, le département et l'État, des forces électives, étant donné que ces positions dépendent du prolétariat organisé en parti de classe qui, en y installant avec ses propres forces, commence légalement et pacifiquement l'expropriation politique de la classe capitaliste qu'il faudra terminer en révolution{473}.



Les antiministériels ne veulent y voir que la réaffirmation de la règle, tandis que les ministériels y trouvent la reconnaissance qu'une situation d'exception peut justifier qu'on adopte l'exercice du pouvoir comme préalable à la révolution. Cette formule ambiguë est adoptée par 1140 voix contre 240. Mais Guesde met aux voix une question dont l'énoncé oblige qu'on latranche:


La lutte des classes permet-elle l'entrée d'un socialiste dans un gouvernement bourgeois{474}?



810 participants contre 643 affirment que ce n'est pas possible. Somme toute, le congrès, en se gardant detrancher, entretient la confusion. D'un côté, il condamne le ministérialisme; de l'autre, il le justifie au nom de circonstances exceptionnelles naturellement à définir. Rien n'est donc résolu, et aucun camp n'envisage de se réunir sur ces bases. Passant outre l'opposition de Guesde, les congressistes prennent tout de même l'initiative de créer un organe commun. Le 15juin 1900, le gouvernement est interpellé à la Chambre au sujet des grèves de Chalon-sur-Saône pendant lesquelles plusieurs ouvriers ont trouvé une mort tragique{475}. La majorité des députés rejettent l'interpellation, approuvant même un ordre du jour qui, d'une part, affirme son soutien à la politique gouvernementale et, d'autre part, condamne explicitement les théories collectivistes, ce «piège par lequel on abuse les travailleurs». Par solidarité ministérielle, des parlementaires socialistes votent contre l'interpellation et pour l'ordre du jour. Cette condamnation des doctrines collectivistes par des députés socialistes aboutit à une nouvelle fracture. Leur comportement est certes officiellement condamné par le comité général, mais illaisse des traces profondes dans les esprits. Et, naturellement, les règlements de compte continuent à se succéder à grande vitesse. Le congrès de la IIe internationale s'achève le 27septembre 1900 à Paris; le lendemain, débute salle Wagram le second congrès national. Autant le congrès de l'année précédente a été studieux et riche en échanges approfondis, autant ce dernier ressemble davantage à une vaste pétaudière qu'à une réunion de travail{476}. Les altercations s'y multiplient en même temps que les insultes et les cris en tout genre. On se bouscule comme dans une foire; on s'invective jusqu'à ce qu'une question de procédure, encore une fois, provoque la sécession des guesdistes{477}. Malgré les bagarres, Jaurès s'efforce avec ténacité de refaire l'union. Mais il est écrit que la spirale fractionniste doit tout emporter sur son passage. Au congrès de Lyon, en mai1901, les blanquistes présentent une motion contre Millerand. Celle-ci repoussée, ils quittent la salle, entraînant l'Alliance communiste révolutionnaire. Ces derniers événements donnent naissance, en mars1902 à Tours, au Parti socialiste français de Jaurès et au Parti socialiste de France de Guesde{478}. D'un côté, en septembre 1902 à Commentry, se rassemblent les indépendants, des anciens broussistes et les allemanistes. De l'autre, Guesde et Vaillant trouvent un accord au congrès d'Ivry, en novembre 1901, autour d'une charte et de la déclaration de principessuivante:


Parti de la Révolution et par conséquent d'opposition à l'État bourgeois... Il ne saurait en aucune circonstance, par des alliances avec des partis bourgeois, par la participation au pouvoir central, fournir aucun des moyens pouvant prolonger la domination sur la classe ouvrière{479}.



Dès lors, au lieu de six formations en voie de fusion, ce sont désormais deux partis nettement différenciés qui poursuivent une vie parallèle, propre à des frères ennemis, sur fond d'acceptation ou de refus du ministérialisme. Quant à Millerand lui-même, il peut mettre à son crédit les réformes utiles qu'il a su faire passer pendant son passage au ministère Waldeck-Rousseau. Car c'est un fait que les décrets du 10août 1899, pris à l'initiative du nouveau ministre du Commerce qu'il est, ont sensiblement amélioré les conditions de travail du personnel intervenant dans le cadre de tous les marchés publics{480}. Ils constituent un progrès significatif en matière de droit du travail par rapport à ce que le libéralisme, dont le modèle demeure dominant, peut offrir. Les ouvriers bénéficient des quatre clauses protectrices suivantes: la fixation d'un jour de repos par semaine; un salaire normal aux taux couramment appliqués dans la ville ou la région dans laquelle le travail est exécuté; la limitation de la durée du travail journalier à la durée du travail en usage; et la limitation à 10% de la main-d'œuvre étrangère enfin. Ces mesures protectionnistes constituent le compendium decette charte sociale qui, on le comprend aisément à leur lecture, va connaître un si franc succès au xxesiècle: parce qu'il répond aux aspirations des syndicats ouvriers, ces derniers vont tout faire pour le réaliser.

Par ailleurs, Millerand entreprend de nouvelles réformes: création d'une direction du travailau sein de l'appareil d'État; mise en place d'une direction de l'assurance et de la prévoyance sociale; vote de la loi du 30mars 1900 étendant, dans le cadre d'un plan quadriennal, la limitation de la durée du travail à 10heures{481}. Rappelons cependant que cette dernière avancée sociale ne constitue pas une si grande nouveauté puisque le décret du 2mars 1848 a déjà concédé aux ouvriers parisiens les mêmes avantages. Supprimée six mois plus tard, son application a été rendue en 1848 d'autant plus difficile que le contrôle des infractions est alors inexistant. L'appui du corps des inspecteurs du travail rend cette fois-ci opérantes les nouvelles dispositions législatives de Millerand, qui se trouvent complétées six mois plus tard par une loi limitant à 60heures par semaine le travail effectif{482}. Mais d'autres projets plus importants sur l'arbitrage des conflits sociaux et les retraites ouvrières échouent face à l'opposition irréductible du Sénat.

Cet essai de collectivisme ministériel{483} constitue, en dépit de ses limites d'ailleurs inévitables, un aboutissementpeut-être exemplaire: celui de l'œuvre parlementaire d'un groupe collectiviste. Il aura certes fallu à ce dernier prendre la mesure empirique des réalités pour mettre en avant, plutôt que la lutte des classes théorique, la solidarité concrète de ces dernières. Car le pur socialisme d'opposition «supposait et ne supposait», pour sa part, que la seule lutte des classes. Et en s'opposant à tout, il encourt le risque de devenir une réalité abstraite ou stérilement proclamatrice. Et devrait-il parvenir un jour au pouvoir tout armé de ses beaux principes, que son idéal s'éclipserait devant la force des contingences – ou de l'irréfragable nécessité. L'absolu du but s'étant révélé irréalisable – du moins aux yeux des ministériels, le socialisme idéal se mue chez ces derniers en un socialisme pratique programmant une évolution graduelle vers la société collectiviste. Ils assument naturellement le risque de l'affadissement ou, pis, de la dilution complète. Le trait d'union entre ces tendances est sans doute le «solidarisme», doctrine du radical Léon Bourgeois, qui, venant pour ainsi dire s'intercaler entre l'individualisme et le collectivisme, recommande au nom de la solution à la question sociale, l'intervention résolue de la puissance publique en faveur des plus pauvres. En somme, le collectivisme ministériel établit une passerelle entre les partisans ducollectivisme, relevant de sectes diverses, et dontl'idéal est révolutionnaire, et les républicains socialistes et radicaux, qui sont beaucoup plus protectionnistes.


Le collectivisme réunifié

Les élections législatives de 1902 sont un test pour évaluer les forces respectives des deux partis. Le Parti socialiste français de Jaurès rassemble près de 600000suffrages sur son nom, et grâce au jeu des désistements réciproques avec les radicaux, envoie 37 élus; tandis que les guesdistes du Parti socialiste de France, avec 400000 voix ne font élire que 14 députés{484}. En fait, aucun des deux partis ne peut se faire au résultat électoral de son adversaire. Aussi les chiffres sont-ils contestés par leurs journaux respectifs. Àla Chambre, ils forment deux groupes distincts: les guesdistes se réfugiant dans une opposition de principe – un front du refus en somme. Ils n'en votent pas moins avec la majorité ne serait-ce que parce qu'elle soutient la politique anticléricale du président du conseil Émile Combes qui leur convient sur le fond{485}. Cette attitude inattendue des «antiministériels» montre aussi les limites de la prétendue «ligne pure». Leur soutien à la politique anticléricale prouve que certaines situations peuvent exiger que l'on transige avec les principes en mettant notamment entre parenthèses certaines revendications économiques afin de voler ausecours de la politique gouvernementale.

Jaurès et les indépendants jouent un rôle de premier plan. Le premier domine par sa personnalité la délégation des gauches qui prépare toutes les décisions de la majorité. Élu vice-président de la Chambre, il intervient à plusieurs reprises en faveur du ministère Combes. Outre cette activité parlementaire remarquée et fructueuse, il fonde en avril1904 le quotidien L'Humanité, qui a tôt fait d'éclipser l'organe concurrent du parti guesdiste Le Socialiste, dont l'audience est limitée par sa parution hebdomadaire.

Toutefois, au sein du Parti socialiste français se produisent toujours des tiraillements inquiétants. Déjà le comité général de 1901 a été saisi d'une motion d'un groupe du POSR (allemaniste) qui exige de Jaurès des explications sur sa conduite lors de la communion privée de sa fille{486}. Ce crime «affreux» peut entraîner une sanction sévère, à commencer par le retrait de toute délégation du Parti socialiste. La motion{487} n'est cependant pas retenue. Tandis que le comité directeur du parti incline d'une manière générale vers l'intransigeance révolutionnaire, le groupe parlementaire penche vers le réformisme.

Après la démission du gouvernement de Waldeck-Rousseau, le 4juin 1902, Millerand rentre dans les rangs socialistes comme simple député. Il souffre d'une position d'autant plus diminuée que le sceptre est à l'évidence passé entre les mains de Jaurès. Leur profession de foi électorale atteste d'une volonté d'union «nécessaire et loyale» avec les républicains.


Républicain-socialiste, ajoute Millerand, je me présentais en 1889 républicain-socialiste; républicain-socialiste, je me présente en 1902. Aujourd'hui, comme alors, je suis l'adversaire résolu de tous les moyens violents, depuis la propagande par le fait, jusqu'à la grève générale{488}.



Son passage au pouvoir a également éveillé les appétits: attaqué très durement au congrès de Bordeaux de 1903, il ne doit son salut qu'à l'intervention de Jaurès en sa faveur – dont c'est la dernière défense en faveur de Millerand. Le 5janvier 1904, Millerand est exclu du Parti socialiste pour ses prises de position contre l'antimilitarisme, en même temps que l'auteur de l'abrégé du Capital (1883), Gabriel Deville{489}. Mais, leur exemple n'en ouvre pas moins la voie à d'autres combinaisons ministérielles incluant des représentants socialistes qui constituent, selon Georges Lefranc, des «indépendants» nouvelle formule.

Ces évolutions, qui vont priver les socialistes de quelques-uns de leurs éléments, semblent justifier les guesdistes dans leur opinion que la participation au «pouvoir bourgeois» corrompt la pureté du socialisme. Elles affaiblissent la position prise par Jaurès etdiminuent sa résistance devant les pressions extérieures, pressions qui l'obligent à modifier sa politique en 1904.

Guesde et Vaillant sont résolus à obliger le parti de Jaurès à subir leur loi ou à quitter l'Internationale. Déjà, au congrès de l'Internationale à Paris le 23septembre 1900, la question prioritaire est la suivante: «la conquête des pouvoirs publics et les alliances des partis bourgeois». «La conquête des pouvoirs publics» verse à la discussion la participation d'un socialiste au pouvoir et les «alliances» traitent des unions électorales. Ces dernières sont encadrées par une résolution «subtile» qui insiste à la fois sur l'intransigeance des principes et sur la souplesse nécessaire à leur application.


Le congrès rappelle que la lutte des classes interdit toute espèce d'alliance avec une fraction quelconque de la classe capitaliste. Étant admis même que des circonstances exceptionnelles rendent nécessaires par endroit les coalitions (bien entendu sans confusion de programme et de tactique), ces coalitions que le parti doit s'attacher à réduire à leur minimum, jusqu'à complète élimination, ne sauraient être tolérées qu'autant que leur nécessité aura été reconnue par l'organisationrégionale et nationale dont relèvent les groupes engagés{490}.



C'est avec une casuistique du même acabit que le texte sur la question de la participation au gouvernement d'un socialiste est rédigé par l'ancien secrétaire d'Engels et théoricien de l'impérialisme: Karl Kautsky. Le succès de l'entreprise tactique est immédiat. La motion Guesde-Ferri qui condamne sans détour cette méthode fut écartée au profit de celle de Kautsky, laquelle rassemble 29 voix contre 9.


Dans un état démocratique moderne, la conquête dupouvoir politique par le prolétariat ne peut être le résultat d'un coup de main, mais bien d'un long et pénible travail d'organisation prolétarienne sur le terrain économique et politique, de la régénération physique et morale de la classe ouvrière et la conquête graduelle des municipalités et des assemblées législatives... L'entrée d'un socialiste isolé dans un gouvernement bourgeois ne peut être considérée comme lecommencement normal de la conquête du pouvoir politique, mais seulement comme un expédient forcé, transitoire et exceptionnel{491}.



Cette position nuancée, où toute tactique semble encore possible, est remise en cause à l'occasion de vives polémiques engagées par le théoricien allemand Eduard Bernstein concernant la vice-présidence du Reichstag. La démocratie socialiste allemande sanctionne la tactique de participation au pouvoir en 1903, lors du congrès de Dresde, en affirmant «que le parti socialiste ne saurait rechercher aucune participation au gouvernement dans la société bourgeoise{492}...» C'est dans ce contexte que les guesdistes font leur larésolution de Dresde en la votant lors de leur congrès national de Reims{493}. Avec les blanquistes, ils demandent son adoption au congrès international d'Amsterdam qui s'ouvre le 14août 1904. En pleine guerre russo-japonaise, les 470 délégués envoient «leur salut fraternel» et leur soutien aux prolétariats russe et japonais en votant par acclamation cette décision.


Le congrès... invite les socialistes et travailleurs de tous les pays, gardiens de la paix internationale, à s'opposer par tous les moyens, à toute extension de la guerre{494}.



Devant l'impossibilité d'aborder les 12 points initialement prévus{495}, le congrès en sélectionne quatre qu'il n'a même pas le temps de traiter, car son attention se porte majoritairement sur les règles internationales de la politique socialiste. La question de la tactique est toujours âprement discutée au sein des congrès internationaux. Le socialiste allemand Wilhem Liebknecht fait à ce propos une déclaration capitale en 1893:


La tactique n'est pas une question de principe, mais de pratique. Il n'y a pas une tactique révolutionnaire etune tactique réactionnaire, mais bien une tactique pour des buts révolutionnaires et pour des buts réactionnaires. La tactique se règle d'après les circonstances. Si en un seul jour les circonstances changeaient vingt-quatre fois, nous changerions vingt-quatre fois de tactique. Notre tactique dépend de l'attitude de nos adversaires{496}.



ÀBruxelles, à Zurich et à Londres, l'affrontement entre les «communistes antiparlementaires» et les partisans de la social-démocratie anime les débats et constitue l'enjeu politique d'une décennie. L'exclusion définitive des antiparlementaires met un terme à un conflit ouvert portant sur la question de savoir si la prise du pouvoir doit provenir du bulletin de vote ou de la grève générale révolutionnaire. Il est désormais décidé que l'accès au congrès sera réservé aux «représentants des organisations qui se proposent pour but de substituer à la propriété et à la production capitalistes la propriété et la production socialistes et qui considèrent l'action législative et parlementaire comme un des moyens nécessaires pour atteindre ce but; aux associations purement syndicales qui, sans prendre part à l'action politique militante, déclarent reconnaître la nécessité de l'action législative et parlementaire; par conséquent les anarchistes sont exclus{497}». Quant aux mutuellistes et les positivistes, ne reconnaissant pas la propriété collective socialiste, ils n'entrent plus dans les plans de l'Internationale, mais il est vrai que leur influence est d'ores et déjà limitée.

La question de la participation d'un parti socialiste à un «bloc ministériel» est donc examinée au congrès d'Amsterdam par la commission ayant la charge de latactique. Le Parti socialiste de France (guesdiste) considère que le soutien du groupe parlementaire à la délégation des gauches qui oriente la politique radical-socialiste constitue une dérive, laquelle est sous tous les rapports incompatible avec la doctrine socialiste. Guesde organise la contre-attaque en soumettant à la «commission» la fameuse résolution de Dresde. Même s'il semble difficile d'internationaliser le débat national allemand sur le «révisionnisme» (Bernstein), il s'y emploie. Les Allemands ne se déjugeront pas, pense-t-il, et ils constitueront un atout important au moment du vote final{498}. Le débat dure trois jours. D'autres résolutions sont opposées à la motion de Dresde, mais elles sont ou retirées ou écartées par un vote à main levée. La motion Adler-Vandervelde apparut la plus apte à résister à l'hégémonie allemande. Faisant le constat d'une accentuation de «l'antagonisme des classes» dans la société capitaliste, elle tente de s'opposer à cette condamnation par le maintien de la précédente motion Kautsky. Dresde ou Kautsky: tel est l'objet de ce scrutin. Finalement, l'initiative austro-belge échoue en séance plénière à une voix près, puisqu'elle rassemble le vote de 21 délégués contre 21 qui s'y opposent, créant les conditions favorables pour que la résolution de Dresde s'impose avec succès. Par 25 voix contre 5 et 12 abstentions, elle consacre ainsi la fin du réformisme en refusant la participation de socialistes aux gouvernements bourgeois. Mais tous les partis ne vont pas accepter ce qu'ils appellent un «caporalisme à l'allemande». Certains observent d'ailleurs ironiquement que le vote contre le «ministérialisme» n'a été acquis que par la voix du délégué japonais{499}. Or, internationalisme mis à part, comment un Japonais peut-il juger des nécessités de la politique française?

Sur une proposition de l'Italien Ferri, une motion unitaire est déposée: elle est signée, entre autres, de Vandervelde, de Bebel, d'Adler et de Kautsky. Elle constitue un véritable hymne à l'unité et recueille l'unanimité des mains levées.


Le congrès déclare que pour donner à la classe des travailleurs toute sa force dans la lutte contre le capitalisme, il est indispensable que, dans tous les pays, en face des partis bourgeois, il n'y ait qu'un parti socialiste comme il n'y a qu'un prolétariat.

En conséquence tous les militants et toutes les fractions ou organisations qui se réclament du socialisme, ont le plus impérieux devoir de travailler de toutes leurs forces, à la réalisation de l'unité socialiste sur la base des principes établis par les congrès internationaux et dans l'intérêt du prolétariat international, vis-à-vis de qui ils sont responsables des conséquences funestes de la continuation de leurs divisions{500}.



Ce texte concerne, en fait, d'abord la France avec sa situation bicéphale: deux partis coexistent. Jaurès, au nom du Parti socialiste français, l'accepte. Ainsi pour Guesde, le succès d'Amsterdam est une victoire à la Pyrrhus.

Dans la foulée de cette injonction de l'Internationale aux socialistes français, une commission d'unification se réunit à Paris en décembre. Elle comprend, outre les délégués des deux grandes formations rivales, ceux des fédérations qui ont voulu conserver leur autonomie. Un projet de déclaration commune est adopté le30 du même mois et un congrès d'unification convoqué{501}. La réunion, connue sous le nom de congrès de la salle du Globe, se tient à Paris du 23 au 25avril 1905. Les congressistes organisent la constitution du parti et son mode de fonctionnement tant sur le plan administratif que sur celui de son organisation au Parlement:


Article1er. Le parti socialiste est fondé sur les principes suivants: entente et organisation internationale des travailleurs; organisation politique et économique du prolétariat en parti de classe, pour la conquête du pouvoir, et la socialisation des moyens de production et d'échanges, c'est-à-dire la transformation de la société capitaliste en une société collective ou communiste.

Article2. Le titre du Parti est: Parti socialiste, Section Française de l'Internationale Ouvrière (SFIO).

Article3: Les membres adhérents acceptent les principes, le règlement et la tactique du Parti{502}...



Les articles suivants organisent la configuration duParti sur un plan qui restera le même jusqu'en 1945. La structure du parti s'organise comme suit: à la base, les sections rassemblent en principe les militants d'une même commune. Les sections forment ensuite des fédérations départementales. L'autorité suprême est enfin confiée au congrès national qui nomme une commission administrative permanente. Celle-ci est contrôlée par le Conseil national qui comprend, en plus des membres de la commission administrative, les délégués des fédérations et ceux du groupe parlementaire{503}. Ces mêmes parlementaires doivent s'engager par écrit à accepter les décisions des Congrès et les principes du parti{504}. Ainsi se trouve assurée, selon le vœu de Guesde, l'autorité du parti sur les députés. On a aussi minutieusement réglementé le mode d'élection des représentants aux congrès, ainsi que la cotisation exigée pour posséder la carte qui, seule, donne le droit de se dire membre du parti.

C'est sur ces bases que la fusion des fédérations départementales s'opère rapidement. Àla fin de 1905, on en compte 65, avec un total de 35000 cotisants environ{505}. Après la recomposition de 1905, c'est la SFIO qui s'affirme toujours révolutionnaire tandis que les néo-indépendants – tels Aristide Briand, Maurice Violette ou Paul Ramadier – en raison de leur refus de reconnaître l'autorité du parti unifié, se rangent sous une bannière réformiste, et sont partisans d'un collectivisme dilué et non violent. Solidement appuyés par les clientèles qu'ils ont su se créer dans leurs circonscriptions, les indépendants peuvent se permettre d'affronter les élections en se passant dela caution de la SFIO. Ils réussissent à conserver 24 sièges aux élections législatives de mai1906{506}. La dynamique gagnée à cette occasion leur permet de poursuivre leur développement au rythme de petits congrès, au cours desquels les thèses réformistes s'affirment sans pour autant renier la solution collectiviste. Après 1910, cette génération se reconnaît dans le nom de Parti républicain socialiste. Partisans de réformes immédiates garantissant des résultats concrets, les socialistes indépendants participent à la vie démocratique sans que les résolutions de la IIeInternationale influencent sur leur politique. Leur succès se dessine à la faveur de la constitution d'un groupe parlementaire charnière, qui se révèle très favorable aux postes ministériels.

L'unité cherchée n'est donc que partiellement réalisée. Le plus préoccupant pour le parti est la masse des travailleurs qui néglige de s'inscrire et cotiser au parti, pour ne gonfler que les seuls rangs du syndicalisme – un syndicalisme qui se veut autonome et développe une idéologie assez différente de celle de la SFIO. Pour autant, le grand vainqueur n'en reste pas moins le collectivisme. Personne n'ose d'ailleurs remettre en question sa puissance, d'autant plus que les esprits sont préparés à l'idée que la France s'y rangera à plus ou moins brève échéance. Pour la très grande majorité des socialistes, il est devenu le but à atteindre.

Qu'ils soient propagandistes ou syndicalistes, les collectivistes constituent une force sociale au service d'idées nouvelles comme, notamment, la désindividualisation du capital et l'appropriation collective de l'instrument de production. Dans la dernière décennie du xixesiècle, six groupes réduits à l'état de «sectes» –c'est-à-dire, selon un sens philosophique, une partie séparée de son ensemble – se réclament de l'héritage collectiviste. Si nous laissons de côté les «failletistes», restésgroupusculaires, on peut, au prisme de la doctrine et de la praxis, fixer latypologie qui va suivre. Notons, en premier lieu, que la notion de collectivisme permet, d'une part, d'embrasser la totalité des mouvements socialistes –chacun y renvoyant en effet selon sa modalité propre–; d'autre part, de penser parallèlement leur diversité, en raison de sa complexité intrinsèque. Observons par ailleurs que chacun des partis concernés se structure et se distingue des autres par le moyen qu'il privilégie pour la conquête du pouvoir. C'est bien ce moyen qui spécifie en effet les collectivismes: «révolutionnaire», «électoral», «par les faits», ou «parlementaire», chacune de ces appellations indiquant la direction poursuivie par chaque mouvement. Il ne s'agit pas là de simples différences ou oppositions tactiques puisqu'à chaque moyen correspond en fait un objectif différent que la commune référence au collectivisme ne saurait obérer...

La typologie qui en résulte est la suivante: le Parti ouvrier français de Guesde est un collectivisme révolutionnaire ayant pour objectif le socialisme de parti. La Fédération des travailleurs socialistes de Brousse est un collectivisme électoral ayant pour but l'avènement d'un socialisme municipal. Le POSR d'Allemane relève d'un collectivisme «par les faits» dont le projet défend un socialisme ouvrier. Les blanquistes recherchent un collectivisme sectionnaire –de type1793 – dont le socialisme patriotique serait l'aboutissement. Les Indépendants développent à l'origine un collectivisme parlementaire appelé à devenir un socialisme ministériel. Quant à la SFIO, elle représente en fait le point de convergence de tous les groupes existant depuis au moins deux décennies. La stratégie du nouveau parti reflète en définitive l'ensemble des tactiques, à savoir: le parti politique à la manière guesdiste; la conquête des municipalités constitutives de la FTS, la priorité ouvrière à l'initiative d'Allemane, le patriotisme des blanquistes compatible avec l'Internationale puisque, selon la célèbre formule de Jaurès:


Un peu d'internationalisme éloigne de la patrie; beaucoup d'internationalisme y ramène. Un peu de patriotisme éloigne de l'Internationale; beaucoup de patriotisme y ramène{507}.



Revenons au socialisme ministériel. Son intégration à la tactique est chose accomplie chez les néo-indépendants, on l'a vu; les «républicains socialistes» y voient d'ailleurs l'une de leur fonction politique majeure.


D'un siècle à l'autre

L'histoire politique telle qu'elle est communément présentée nous apparaît sous la forme d'un conflit d'idéologies et une lutte entre des partis ou des individus affirmant leur puissance: royalistes contre républicains, réformistes contre-révolutionnaires, libéraux contre conservateurs, radicaux contre modérés... La conception marxiste de l'histoire a contribué pour sa part à mettre en valeur les facteurs économiques, aussi bien du côté de la bourgeoisie, à «l'égoïsme glacé», que du côté du prolétariat «exploité». Ce schéma permet également d'évaluer en termes électoraux le progrès du parti ouvrier dans une région donnée.

Mais il ne faudrait pas oublier que derrière – ou plutôt à travers – les ordres idéologique, économique et politique la société est présenteet agissante: non pas l'individu, mais l'homme social. Isolé, un homme serait en effet impuissant sur le plan politique, dans lecadre des régimes modernes, où la force se trouve ets'affirme avant tout dans et par le nombre. Pourtant,les hommes ne se rassemblent pas seulement enfonction de leurs intérêts matériels et communautaires. Ces derniers intérêts sont souvent masqués pard'autres motivations qui échappent parfois aux acteurs eux-mêmes: souvenirs, loyautés, amitiés, camaraderies, valeurs patrimoniales, passions de toutes sortes.

Ramener toute l'histoire politique à une lutte fratricide entre les riches et les pauvres semble donc réducteur, un tel combat ne prenant pas en considération la multiplicité des aspirations humaines. L'avènement du prolétariat industriel est certes un fait social de première importance, résultant d'une transformation économique sans précédent qui génère des forces collectives. Ces forces reflètent le mode de vie des masses ouvrières concentrées autour des grands centres urbains et partagées entre l'atelier, la maison syndicale et le cabaret. De cette atmosphère est né le premier parti qui ait pu se qualifier, non sans raison, de «parti de classe».

Mais cette organisation qui se disait ouvrière a compté très vite dans ses rangs des hommes dont les origines sociales sont en fait bourgeoises, notamment ses chefs les plus connus: Jules Guesde, Jean Jaurès et Paul Brousse sortent d'un monde socialement protégé. Ses meilleurs propagandistes sont des instituteurs dont l'identification à la petite bourgeoisie ne va pas sans les éloigner du prolétariat. Malgré ces paradoxes, le succès socialiste est incontestable sur les plans organisationnel et tactique, et la constitution d'un parti moderne laisse présager de bons succès électoraux. Par ailleurs, les nouvelles réflexions doctrinales invitent à considérer l'avènement prochain d'une société juste et égalitaire dans laquelle la question sociale serait résolue. Cette confiance, insufflée par Marx, tient à la combinaison de deux facteurs: la lutte des classes et l'appropriation collective des moyens de production, la première étant la matrice réputée de la seconde. Et le résultat politique se nomme collectivisme. Cette idée-force, même minoritaire, neutralise en peu de temps l'influence de ses conceptions rivales. Le coopératisme, le mutuellisme et le positivisme connaissent à leurs dépens cette dynamique lors de leur défaite, consommée au congrès ouvrier de 1879. Rien ne semble contenir à vrai dire l'hégémonie collectiviste.

Mais en réalité, la crise couve, les vaincus de la veille promettant une revanche à leur rival révolutionnaire. Lorsque s'ouvre le congrès duHavre, le 14novembre 1880, l'imminence de la rupture entre les camps modéré et collectiviste est déjà dans tous les esprits. En témoigne la découverte d'un manuscrit de 53 feuillets dont l'auteur est selon toute vraisemblance Léon de Seilhac, lequel occupait les fonctions de délégué permanent au service industriel et ouvrier du Musée social{508}. Sa déclaration liminaire (feuil. 33) annonce l'organisation d'un congrès «authentique.» Sa lecture révèle aussitôt une association de termes, «national» et «socialiste», des plus surprenantes. Les délégués «indépendants» (collectivistes) constituent, précise le texte, «le véritable congrès national socialiste ouvrier de la session de 1880». Bien entendu, cette occurrence ne laisse en rien présumer le résultat mortifère qu'introduira la doctrine nazie quarante ans plus tard. Aucun propos antisémite n'accompagne d'ailleurs ce document.

Toutefois, cette nouvelle construction sémantique a-t-elle franchi les portes de la salle de «l'Union lyrique»? Les archives de la préfecture de Rouen signalent à plusieurs reprises la tenue d'un «congrèsnational socialiste» auHavre{509}. De même, l'on apprend par Léon deSeilhac que ce texte a été affiché «sur les murs duHavre». Enfin, Le Courrier duHavre{510} mentionne la création du IVe «congrès national-socialiste-ouvrier» etpropose à ses lecteurs un compte rendu des séances. L'information des organisateurs a été communiquée par les moyens habituels: l'affichage et la presse.

Comment entendre le terme «national»? Deux hypothèses sont envisageables, et peut-être complémentaires. Est-il employé par opposition à «local», indiquant simplement par-là que le congrès présente une dimension nationale, ou s'agit-il d'autre chose, à savoir d'une vision politique soucieuse en somme de s'adosser au précarré «national», de le préserver ou de le conforter, parce qu'il est tenu à la fois pour naturel et bienfaisant aux ouvriers? Dans le choix des termes, les collectivistes n'auraient-ils pas aussi cherché un signe indiquant et expliquant à la fois leur divorce d'avec les majoritaires? Dans cette hypothèse, ajouter le mot «national» au titre de «socialistes ouvriers», prévu pour le congrès initial, aurait pu constituer une telle formule, intentionnelle, de rupture. La présence des traits d'unionfait pencher pour cette seconde hypothèse: «national» se voit en effet accolé à «socialiste» et «ouvrier», et, ce faisant, se désolidarise du mot «congrès{511}». Il ne peut plus alors s'envisager comme l'antonyme de «local».

Dans le même temps, le congrès «indépendant» revendique à plusieurs reprises l'intitulé «national» refusant au congrès modéré le droit de s'en prévaloir, en se moquant de sa prétention à obtenir un autre titre que celui de «régional» qui lui semble déjà surdimensionné. Cette fois-ci la rupture tient manifestement davantage à la géographie qu'à la politique. Mais cette seconde lecture n'est pas forcément exclusive de l'autre. En outre, à la différence notable des partisans du programme de Marx, non seulement les collectivistes français dont nous parlons usent du vocable «national» (évidemment moins chargé qu'aujourd'hui), mais sans que cette appartenance puisse contredire leur vision politique. Ces deux éléments vont plutôt se compléter pour constituer l'esprit du congrès qui est au rassemblement des forces socialistes et nationales d'autant plus que la 1re Internationale n'existe plus.

La portée et le contenu de la déclaration du congrès sont également significatifs. Avant tout, elle est constitutive de la naissance du parti ouvrier et de son programme: celui qui sera proposé l'année suivante aux électeurs français. Ensuite, elle a été signée par 51délégués représentant 109 chambres syndicales ou groupes ouvriers. Parmi les signataires, on trouve entre autres des guesdistes, de futurs broussistes, des anarchistes et des féministes{512}. De plus, elle s'adresse exclusivement «aux Ouvriers Français» (mentionnés par deux fois entitre secondaire) et «aux Ouvriers Havrais». Il n'est par ailleurs fait aucune allusion à l'AIT, un fait d'autant plus étonnant que certains signataires en ont été membres. C'est l'heure de la rupture. Dernier indice: on remarquera que le congrès duHavre n'a reçu, à la différence de celui de Marseille, ni soutien majeur ni «d'adresse» particulière en provenance des partis socialistes étrangers.

L'appel des 52 sollicite la contribution de la classe ouvrière française en réponse à la «question de la misère», conséquence directe de «l'oppression capitaliste». En fait, cet «acte du prolétariat» constitue un «cri» en direction de ceux qui veulent mettre en pratique «les idées de justice» au nom de «la délivrance de tous et de toutes». Le collectivisme apparaît bien enfiligrane; cependant la situation des minoritaires impose une ouverture tactique{513}. Après la scission, les récentes décisions prises aux congrès de Marseille sont remises en cause et la belle unité doctrinale affichée l'année précédente n'est plus qu'un vague souvenir. La patrie du collectivisme est en danger. «Réagir» en tant que collectivistes patriotes et Français, telle est la pensée des minoritaires.

L'historiographie est restée presque muette sur le changement sémantique introduit par ce congrès{514}. On peut légitimement supposer que Guesde, même s'il ne participe pas directement au congrès – son implication est attestée –, ne souhaite guère en faire la publicité niles marxistes se prévaloir d'un événement qualifié de «national-socialiste-ouvrier français». L'historien du parti, Alexandre Zévaès, dans un ouvrage de 1911 intitulé «Les Guesdistes», mentionne le récit exact de la rupture duHavre en y introduisant, sans toutefois les traits d'union, cet assemblage de mots à l'avenir idéologique incertain{515}. Toutefois, trente-six ans plus tard, dans une «Histoire du socialisme et du communisme en France», le même auteur préfère édulcorer du texte initial la référence à cette affaire{516}.

La montée en puissance du collectivisme s'explique par une autre crise identitaire qu'atteste, une fois de plus, l'existence d'un débat sémantique décisif. Cette fois, c'est l'indétermination du terme même de «socialisme» qui, qualifié de façon extrêmement variée et multiple – on parle de socialismes «progressif», «rationnel», «révisionniste», «collectiviste», «libéral», «impérial», «individualiste», «national», finit par poser un problème de sens, et donc de substance. C'est que le sens varie selon l'épithète donnée au mot;et la notion de «socialisme», à l'image des idées fort diverses qu'il suscite, finit par devenir non pas tant polysémique, et riche, qu'indéterminé, et vide, par l'excès des déterminations contrastées – quand elles ne sont pas contradictoires. Normalement, le mot appartient à la force politique qui l'emploie et qui en fixe le sens en fonction de ses choix idéologiques. (Normalement, car il peut arriver que ses adversaires déprécient le mot en le caricaturant...) La réussite du collectivisme tient à ce que ses partisans n'en ont pas fait une nouvelle épithète du mot «socialisme» – ce qui aurait d'ailleurs pu éveiller encore plus de soupçons ou réserves –, mais l'ont dissimulé derrière le substantif, aboutissant à ce que, leur courant triomphant le mot finisse par ne s'entendre, sous tous rapports, qu'avec un sens collectiviste. Il ne reste alors plus aux anti-collectivistes qu'à inventer un terme alternatif – chose très difficile – ou bien à se faire accuser de trahir le «socialisme» en lui donnant un sens nouveau.

Porté par un mouvement historique et économique favorable, le collectivisme désigne une doctrine nouvelle, conquérante et séduisante constituant un recours face à une idéologie libérale dominatrice. Les tensions et les crises qui le traversent, en particulier les mouvements antiparlementaires (anarchistes) et ministériels (réformistes), ne lui font jamais renoncer à ses mots d'ordre pénétrés d'idéalisme. En moins d'une génération, il opère une ultime mutation en faisant du «socialisme» quasiment un objet de propagande: un peu plus présentable, un peu plus flou et un peu plus adaptable. Mais le fond demeure. Le collectivisme, on l'a vu, s'est déjà approprié le mot, de sorte qu'il en est tenu à désigner pour toujours la socialisation des moyens de production et d'échanges (voir le premier article constitutif de la SFIO). Àce stade, le collectivisme est devenu la ligne d'horizon indépassable que ce soit du côté des dits réformistes ou de celui des révolutionnaires; cette double nature l'accompagnera d'ailleurs tout au long du vingtième siècle en France. Tous croient ou espèrent que, tôt au tard, les promesses du socialisme serties dans son programme collectiviste se réaliseront, graduellement ou par la vertu du «Grand soir.» Tout semble longtemps possible dans le camp des vainqueurs, c'est-à-dire des collectivistes.

Las! Le collectivisme s'est effondré dans le camp socialiste. On peut le regretter, s'en plaindre, s'en réjouir – mais c'est un fait, surtout depuis la chute du mur le 9novembre 1989. Cette disparition n'est pas sans conséquence sur l'évolution du parti socialiste. L'idéal collectiviste s'inscrit plus dans un mécanisme interne à l'ordre des choses; ce faisant, sur le plan économique, son schéma doctrinal subit dès lors une érosion accélérée. Dans ses objectifs initiaux, le collectivisme renvoie dos à dos libéralisme et protectionnisme. Ce dernier se présente sous la forme d'un système intégral: une sorte de troisième voie refusant l'économie de marché et la propriété privée. Selon Gérard Grunberg, il a fallu attendre la déclaration de principes de 2008, initiée par celle de 1990, pour que le Parti socialiste l'accepte en toutes lettres:


Les socialistes sont partisans d'une économie sociale et écologique du marché, une économie de marché régulée par la puissance publique{517}...



Paradoxalement, ce parti traverse à nouveau une crise de la désignation en revendiquant un socialisme sans théorie. Le salaire minimum, les allocations, les retraites, la réglementation du travail, l'arbitrage et lesservices publics présupposent l'intervention de l'État – non une vision politique d'ensemble et des principes, sauf «sociétaux». Ses modalités définissent désormais le programme socialiste comme si les considérants marxistes étaient à jamais oubliés. Et que dire de la question de la propriété privée, là où les enjeux théoriques se traduisaient par une vive polémique tournant à l'avantage des marxistes? De ce point de vue, on peut dire que nous connaissons aujourd'hui larevanche de Proudhon, comme l'atteste la grande pertinence de son échange épistolaire du 17mai 1846 avec Marx:


Nous ne devons point poser l'action révolutionnaire comme moyen de réforme sociale, parce que ce prétendu moyen serait tout simplement un appel à la force, à l'arbitraire, bref, une contradiction... En d'autres termes, tourner en économie politique, la théorie de la propriété, contre la propriété, de manière à engendrer ce que vous autres socialistes allemands appelez communauté, et que je me bornerai pour le moment à appeler liberté, égalité{518}.



Et il poursuivait sa vision prophétique en ces termes:


Je préfère donc brûler la Propriété à petit feu, plutôt que de lui donner une nouvelle force, en faisant une Saint-Barthélemy des propriétaires.{519}




Annexes


No1 
«Adresse et programme des socialistes révolutionnaires français{520}»

Considérant:

1oque tout homme en sa qualité d'homme a droit, dès sanaissance, à une égale satisfaction de ses besoins et à l'égal développement de toutes ses facultés jusqu'à ce qu'il soit en âge de se suffire à lui-même par son travail;

2oqu'il y a pour la société un intérêt majeur, vital, à ce que chacun de ses membres soit mis par le développement maximum de ses forces cérébrales et musculaires en mesure de produire tout ce dont il est capable;



Considérant d'autre part:

1oque l'appropriation individuelle du sol et des autres capitaux a pour effet nécessaire de mettre le plus grand nombre dans l'impossibilité de subsister et de se développer en dehors de l'étroite limite où il peut convenir à la minorité propriétaire et capitaliste;

2oque ce mode d'appropriation n'est pas moins contraire à l'intérêt général qu'à la justice en enlevant à laproduction tout le capital qu'il peut plaire à quelques-uns de laisser improductif ou de consommer improductivement;



Les soussignés déclarent:

1oque les frais d'entretien, d'éducation et d'instruction intégrale et professionnelle de tous les enfants sans distinction doivent être mis à la charge de la société représentée momentanément au moins par les communes;

2oque le sol et les autres instruments de production, c'est-à-dire tout le capital tant mobilier qu'immobilier, doivent être repris par la société et rester propriété indivise et inaliénable de la société ou de la nation, pour être mis à la libre disposition des groupes producteurs.

Et attendu que les libertés de presse, de réunion et d'association font partie du programme républicain, sont d'essence républicaine.

Ils somment la République de l'heure présente d'avoir à les proclamer immédiatement et sans restriction.



Prolétaires, paysans-propriétaires et petits-patrons



En s'organisant dans les conditions et avec le programme ci-dessus, le parti socialiste français a la conscience de poursuivre la pleine et entière satisfaction de vos intérêts et de vos droits.



Prolétaires industriels et agricoles

Ce qui fait votre misère, éternelle et toujours égale à elle-même, c'est que vous ne possédez pas et que d'autres possèdent le capital que vous êtes seuls à mettre en valeur. Votre produit, la majeure partie de votre produit, vous échappe pour aller au propriétaire oisif qui vous salarie, c'est-à-dire qui vous rétribue le moins possible, au taux strictement indispensable pour lui conserver dans vos personnes la force de travail dont il a besoin. Avec l'appropriation collective ou nationale du sol, de la mine, de la manufacture,etc., abandonnés directement à votre activité créatrice, votre situation se trouve retournée: d'outils que vous étiez jusqu'alors vous voilà hommes, propriétaires detout le fruit de votre travail, c'est-à-dire aussi riches, aussi heureux que vous êtes misérables aujourd'hui, et maîtres d'augmenter votre bien-être en augmentant votre production.



Paysans-propriétaires,

Vous que l'on prétend avoir été affranchis par la Révolution bourgeoise de 89 et qui ne possédez que nominalement le lopin de terre que vous fécondez de vos sueurs, –dépouillés que vous êtes par l'impôt, par l'hypothèque, par l'usure, du plus clair de votre produit, lorsque ce lopinde terre ne vous est pas lui-même enlevé par la grande propriété qui va se reconstituant – la nationalisation du sol livre à votre activité laborieuse toute la partie de cesol actuellement détenue par les propriétaires qui ne cultivent pas eux-mêmes, en même temps qu'elle vous laisse, exempt de tout prélèvement, dans son intégralité, le fruit de votre travail. La terre qui est votre passion, toute la terre vous appartient réellement; elle appartient à vos efforts associés, non plus sans doute dans ses pierres ou dans ses éléments constitutifs, mais, ce qui est mieux et ce qui vous importe seul, dans la totalité de sa production, dans le blé, le vin, le lin,etc., que vous aurez su en tirer.



Petits industriels, petits commerçants,



Dont le nombre va diminuant tous les jours et que la concurrence mortelle du grand commerce et de la grande industrie écrase et rejette de plus en plus dans le prolétariat, l'outil que vous maniez vous-mêmes et qui vous échappe, l'appropriation collective de tout l'outillage national peut seule vous le rendre, et elle vous le rendra accru, multiplié. De producteurs pour le compte d'autrui, c'est-à-dire de salariés que vous êtes condamnés à redevenir fatalement tous avec le progrès de l'ordre de choses actuel, l'ordre nouveau que nous poursuivons et que nous vous convions à établir avec nous vous transforme en producteurs pour votre compte, en producteurs libres, en vous abandonnant tout le bénéfice, tout le rendement de la partie du capital commun qui aura été l'objet de vos efforts.

La Révolution, en un mot, que nous vous appelons à faire, n'atteint que les oisifs, que la féodalité terrienne, industrielle et commerciale, qui a succédé à l'ancienne féodalité de la naissance et de l'épée. Elle sauvegarde tous les intérêts légitimes, c'est-à-dire les intérêts de tout ce qui, à un titre quelconque et sous quelque forme que ce soit, travaille et produit.

Et c'est pourquoi elle s'accomplira tôt ou tard, parce qu'elle est la Révolution de la Justice.


No2 
«Résolutions de la F.T.S.F{521}»

Questions de doctrine.



Des migrations au point de vue de l'industrie, du commerce etde l'agriculture en France, et des conséquences qui en résultent pour les travailleurs français.

Attendu que l'idée de patrie est une idée bourgeoise etsurannée,

Que loin d'être des adversaires naturels, les travailleurs des différents pays ont les mêmes intérêts et sont en lutte pour les défendre contre leurs exploiteurs internationaux,

Le septième Congrès vote: 1ocontre toute entrave apportée à la libre circulation des ouvriers étrangers; 2opour que la loi contre les étrangers soit rapportée; pour toute mesure tendant à rapprocher les travailleurs des divers pays et plus spécialement pour des mesures propres à faire rapporter les lois qui interdisent la réorganisation de l'Association internationale des travailleurs,

Mais attendu aussi que les migrations en France des ouvriers étrangers sont un moyen employé par les patrons pour obtenir la baisse du taux des salaires nationaux;

Le Congrès vote aussi: 1opour toute mesure ayant pour but de développer le travailleur français, comme musées industriels, voyages, séjour à l'étranger, afin qu'il puisse tirer le meilleur parti possible de sa seule propriété actuelle, son cerveau et ses muscles; – 2opour des mesures législatives, interdisant aux employeurs, sous peine d'amende et même de prison, de faire travailler un ouvrier français ou étranger à d'autres conditions que celles stipulées par les sociétés corporatives ouvrières.

Attendu enfin que dans beaucoup de branches de l'industrie les patrons pourront tourner la loi en faisant entrer la main-d'œuvre incorporée dans la marchandise,

Que les droits de douane se répercutent souvent sur le prix des objets de consommation.

Le congrès se prononce pour l'organisation d'ateliers publics dans les branches diverses du travail humain.



De l'organisation et du fonctionnement des services publics dans la société actuelle et dans la société future

Considérant,

Que toute forme sociale future est contenue en germe dans la société présente;

Que toute transformation de l'État n'est que la conversion en lois et en institutions des principes et des organismes des classes en lutte pour arriver à la conquête du pouvoir;

Que le prolétariat organisé a créé dans le monde entier par ses groupes de quartiers, de communes, de régions, par ses sociétés ouvrières et leurs fédérations, une organisation sociale propre, différente de celle de la société bourgeoise actuelle;

Que ce prolétariat formé partout en partis politiques distincts conquerra certainement un jour tous les pouvoirs politiques et administratifs;

Le Congrès pense que le système parlementaire actuel disparaîtra avec la domination politique et économique de la classe dont il est l'expression et que la forme sociale future sortira de nos sociétés ouvrières devenues les principaux rouages des services publics, l'administration nationale et internationale étant formée tout simplement par les Comités de ces sociétés chaque jour perfectionnés dans les différents congrès du parti.



Questions de tactique.



De la nécessité de la réduction des heures de travail, de la suppression du marchandaqe.

1oFixation légale de la journée de travail à huit heures avec conditions de travail, salaire, hygiène, règlement, arrêtées par les chambres syndicales et sociétés corporatives ouvrières. Comme sanction, loi édictant des pénalités contre les employeurs convaincus d'avoir fait ou tenté de faire travailler plus de huit heures et application de cette loi confiée aux conseils des prud'hommes.

2oRepos d'un jour par semaine.

3oSuppression du travail aux pièces dans les limites rendues possibles par l'état actuel de l'industrie.

4oSuppression du marchandage. Le Congrès charge leComité national de l'organisation d'un Congrès corporatif des corporations souffrant du marchandage, et d'une campagne de meetings ayant pour but la suppression de cette exploitation de l'ouvrier par l'ouvrier.

5oPrix double des heures supplémentaires.

6oÉtablissement d'un conseil de surveillance nommé par les groupes corporatifs et chambres syndicales.



De l'organisation du Parti et de son développement au point devue révolutionnaire.

Attendu:

Que les révolutions ne dépendent pas de la volonté desindividus ou des partis, mais sont les résultantes de circonstances industrielles ou politiques considérables;

Qu'il ne faut pas confondre avec les révolutions qui fécondent, les insurrections inutiles et les émeutes impuissantes qui permettent au pouvoir de classe de la bourgeoisie de décimer le prolétariat;

Attendu cependant:

Qu'il est évident que, sous le commandement bourgeois, la société actuelle est conduite à une révolution plus terrible que celles de 1789, de 1793, de juin1848, de mars1871,



Le VIIe Congrès national déclare:

1oQu'il n'y a pas lieu d'organiser par des mesures publiques des forces révolutionnaires du parti;

2o Mais qu'il donne mandat à son Comité national defixer son attention sur la marche des événements et, le cas échéant, d'aviser.


No3 
«Discours de Saint-Mandé»

Alexandre Millerand



Ce discours a été prononcé au restaurant de la Porte Dorée parAlexandre Millerand le 30mai 1896 à l'occasion de la victoire des socialistes aux élections municipales. Il a été publié dans LaRevue socialiste, 1896, t.23, pp.747-755.



En présence de tant d'élus du suffrage universel, auxquels je suis heureux de souhaiter une fraternelle bienvenue; devant le concours de ces mandataires des grandes villes et des communes rurales accourus de tous les points de la France pour porter témoignage de l'irrésistible mouvement qui entraîne la démocratie française; ma pensée se reporte naturellement aux jours de tristesse et d'épreuve, aux batailles et aux défaites qui ont précédé et préparé cette victoire.

Qu'il soit permis à un socialiste, qui, ni par son ancienneté, ni par ses services, n'est un vétéran du parti, de se retourner vers les militants de la première heure, vers les apôtres qui nous ont frayé la voie, et d'incliner l'hommage des nouveaux venus et des jeunes devant les Jules Guesde, les Vaillant, les Paul Brousse, devant la mémoire de Benoît Malon, devant tous ceux qui depuis vingt ans ont incarné et incarnent encore dans leur nom les luttes et les espérances du prolétariat organisé. Ils ont connu les jours difficiles, larancœur des insuccès, l'amertume plus cruelle des divisions fratricides. Mais ils étaient soutenus, emportés au-dessus de tous les obstacles par leur foi invincible en la bonté, en la grandeur, en la nécessité de la cause.

Ils reçoivent aujourd'hui la juste récompense, la seule qu'ils ambitionnaient, de leur inlassable persévérance. Le grain qu'ils ont jeté à pleines mains a germé; la moisson sera fructueuse.

L'union socialiste

Mais, citoyens, nous ne remplirons pas toute l'utilité d'une telle assemblée, nous ne répondrions pas à son attente, si sa réunion ne nous fournissait qu'un prétexte à nous réjouir et nous féliciter. Pour un parti comme le nôtre, chaque victoire constitue l'engagement de remporter de nouveaux succès, et ces dans le triomphe même qu'il sied de songer à fortifier les points faibles, à corriger les vices d'organisation, à prendre, en vue des luttes prochaines, toutes les mesures capables de nous attacher la victoire.

Citoyens, de tous les champs de bataille où la France socialiste a rencontré la réaction capitaliste, le même cri a jailli, qui nous dicte notre devoir: Union! Trêve aux querelles d'école, oubli des dissensions intestines! Contre l'ennemi commun, un seul cœur, un seul esprit, une seule action!

La discipline socialiste

Mais si cette formule, dictée par la vue claire des nécessités pratiques autant que par le sentiment élevé de la subordination nécessaire de l'individu à l'idée, ne soulève aucune objection en théorie, elle a reçu dans l'application plus d'une atteinte.

Comment s'étonner, en effet, si le conflit des ambitions et des rivalités personnelles obscurcit parfois la notion du devoir et si l'intérêt individuel est habile à découvrir les prétextes les plus variés et parfois les plus séduisants pour colorer sa résistance aux dures exigences de l'intérêt général? Mais plus de telles défaillances sont naturelles et explicables, plus il importe que notre parti se prémunisse contre le péril réel qu'elles lui feraient courir.

Et qui donc pourrait se scandaliser que la première preuve de sincérité exigée de quiconque ambitionnerait le titre de candidat socialiste fût l'engagement d'honneur signé par lui de se retirer de la lutte si, au premier tour, lesuffrage universel avait mieux traité que lui un autre candidat socialiste?

Une telle mesure, dictée par le souci exclusif de l'intérêt général, appliquée sans distinction à tous les candidats qui se réclameraient du parti, aurait le double mérite de ne froisser la dignité de personne et de fournir contre les infractions à la discipline une sanction qui, pour être purement morale, n'en serait pas moins efficace. Qui se déroberait à cet engagement deviendrait par là même légitimement suspect de rechercher la satisfaction exclusive de son ambition. Qui l'aurait souscrit se trouverait lié. Comment en effet le corps électoral accorderait-il crédit aux promesses d'un candidat dont le premier acte public serait de violer la promesse solennelle par lui librement consentie à son parti?

Mais, en songeant à la mise en œuvre de cette mesure, apparaît une difficulté dont la solution dépasse beaucoup les proportions de ce qu'il serait permis d'appeler un règlement d'administration intérieure.

Un candidat socialiste a pris l'engagement de se retirer devant tout autre candidat socialiste plus favorisé que lui; àmerveille. Mais que lui répondre si, mis en demeure detenir sa parole, il dénie à son heureux concurrent la qualitéde socialiste? Où sera le critérium? Quel est en d'autrestermes le programme minimum dont l'acceptation s'impose à qui revendique le titre de socialiste?

Nécessité d'un programme

La question est à coup sûr d'importance. Sans avoir à aucun degré la prétention de la trancher de mon autorité privée, je vous demande la permission de faire connaître sur ce sujet avec une entière liberté mon opinion toute personnelle.

Au point de développement où en est arrivé le parti socialiste, j'estime qu'il est de son intérêt, comme de son devoir, de délimiter ses frontières avec le plus de précision possible. Où va le parti socialiste, par quelles voies se propose-t-il d'atteindre son but? Est-il vrai qu'il ait pour objectif la suppression de la liberté, la confiscation de la propriété individuelle; pour moyen, le recours à la force?

C'est sous ces traits qu'à l'ordinaire nos adversaires de tout ordre s'entendent pour présenter la figure du parti socialiste. Mais n'apparaît-il pas tout d'abord que tous les points de cette prétendue définition – suppression de la liberté, suppression de la propriété, recours à la force – constituent l'antinomie la plus grossière, la contradiction la plus brutale tant avec nos doctrines qu'avec les faits?

Est-ce que l'idée socialiste ne se résume pas tout entière dans la volonté énergique d'assurer à chaque être, au sein de la Société, le développement intégral de sa personnalité: ce qui implique nécessairement deux conditions, dont l'une est le facteur de l'autre; d'abord l'appropriation individuelle des choses nécessaires à la sécurité et au développement de l'individu, c'est-à-dire la propriété; ensuite la liberté, qui n'est qu'un mot sonore et creux si elle n'a pour base et pour sauvegarde la propriété.

D'autre part, ce banquet même, qui réunit ce soir des représentants de toutes les nuances du parti socialiste, n'est-il pas l'affirmation la plus nette de sa tactique, et jamais parti, en ce pays, a-t-il plus que le nôtre rendu hommage et fait confiance au suffrage universel?

Mais cette double constatation, pour décisive qu'elle soit aux yeux de tous les juges de bonne foi, ne saurait nous suffire. Il faut pousser à bout nos contradicteurs, il faut prendre corps à corps l'équivoque qu'ils essaient d'entretenir, il faut voir ce qu'il y a derrière ces déclamations et quels sont en définitive les intérêts que s'efforcent de sauvegarder contre nous les hommes qui ont sans cesse à la bouche les mots de liberté et de propriété.

Le régime capitaliste – Le collectivisme

On a fait bien souvent le tableau de l'anarchie capitaliste; il suffit pour la caractériser d'un mot, de constater que, dans ce régime, il n'y a de sécurité pour personne. Agriculteurs, commerçants, industriels, travailleurs intellectuels, comme travailleurs manuels, sont livrés à tout hasard. Mais c'est de cet excès même du mal que le collectivisme soutient que va jaillir le salut.

Le collectivisme, j'ai prononcé ce mot plein d'horreur dont l'incantation magique doit faire se dresser contre nous les millions de travailleurs des villes et des champs que le socialisme ne suffit décidément plus à apeurer.

Je ne veux, de l'idée collectiviste, dire qu'une chose, c'estqu'elle n'est ni le produit de l'imagination d'un rêveur, ni le résultat des conceptions d'un philosophe, mais la constatation pure et simple des phénomènes qui se déroulent sous nos yeux. On ne fait pas et on ne fera pas le collectivisme; il se fait chaque jour; il est, passez-moi le mot, la sécrétion du régime capitaliste.

Sous la double influence des progrès de la science, dont le développement du machinisme n'est que la traduction pratique, et de la concentration des capitaux, nous assistons à l'expropriation des petits propriétaires, à la dissociation du travail et de la propriété, à la constitution d'une féodalité nouvelle qui, accumulant entre ses mains la propriété des instruments de production, deviendrait par une lente, mais implacable progression la maîtresse absolue de la vie économique, politique et morale, du peuple tout entier réduit par elle à cette forme moderne de l'esclavage qui s'appelle le salariat.

Et bien! Le collectivisme proclame que le salariat ne sera pas plus éternel que ne l'ont été ces modes antérieurs de la servitude et de l'exploitation humaine qui se sont appelés l'esclavage et le servage.

Le collectivisme constate que le développement normal de la société capitaliste substitue à la propriété individuelle, condition et sauvegarde de la liberté, le monopole tyrannique d'une minorité. Il ne se révolte point devant ces constatations, il s'incline devant elles. Il ne prétend point remonter le cours des siècles ni arrêter la transformation de l'humanité; il se plie, au contraire, à ses règles, et puisque c'est une loi de l'évolution sociologique que tous les moyens de production et d'échange passent de la forme de propriété individuelle à celle de propriété capitaliste, toute sa prétention est qu'au fur et à mesure que se constituent ces immenses propriétés capitalistes qui sous leur rayonnement dessèchent et tuent la petite propriété, la propriété individuelle, c'est qu'au fur et à mesure la propriété sociale se substitue à la propriété capitaliste.

Le programme socialiste

Et voici que, me semble-t-il, je touche du doigt le trait caractéristique du programme socialiste.

N'est pas socialiste, à mon avis, quiconque n'accepte pas la substitution nécessaire et progressive de la propriété sociale à la propriété capitaliste. C'est dire qu'il ne saurait s'agir seulement de la transformation de ces trois catégories de moyens de production et d'échange qu'on peut qualifier de classiques: le crédit ou la banque, les transports par voie ferrée, les exploitations minières. Voici à côté d'elles, pour prendre un exemple qui ne saurait souffrir de discussion, une industrie qui incontestablement est mûre dès à présent pour l'appropriation sociale, parce que, monopolisée en quelques mains, rapportant à ses exploiteurs des profits énormes, caractérisée à la fois par le perfectionnement de son machinisme et par la concentration intense de ses capitaux, elle est toute désignée pour fournir une matière féconde et facile à l'exploitation sociale: j'entends parler des raffineries de sucre.

C'est un exemple, ce n'est qu'un exemple; mais, en vérité, est-ce donc une si grande nouveauté que cette régie nationale qui demain restituera à tous le profit indûment monopolisé par quelques-uns? Est-ce que déjà, – les représentants des municipalités socialistes qui m'écoutent le savent bien, j'en avais encore hier un exemple dans une commune nullement socialiste d'un de nos départements de l'Est –, est-ce que déjà, en mettant la main sur la distribution de l'eau, de la lumière, de la force motrice, sur l'organisation des transports, sur le service en commun desmachines agricoles, nombre de petites collectivités urbaines et rurales n'ont pas dans leur sphère substitué la propriété sociale à la propriété capitaliste!

Et cette socialisation progressive des diverses catégoriesdes moyens de production ne peut être qu'un motif d'espérance et de joie pour les millions d'êtres humains appelés ainsi à s'élever par une progression, que réglera non pas le caprice des hommes, mais la nature des choses, de la condition de salariés à la qualité de coparticipants des richesses sociales. (Cris: Très bien! Très bien!)

Et ce serait en vain qu'on essaierait d'exciter contre le parti socialiste les alarmes des rares favorisés qui réunissent encore dans leur main l'instrument de production et le produit intégral de leur travail. Ceux-là, ces petits propriétaires, non seulement la transformation poursuivie par le parti socialiste ne les menace en rien, puisque leur propriété morcelée ne saurait être l'objet d'une appropriation sociale, mais ils recueilleront pour leur part, au même titre que tous les autres membres de la société, le bénéfice de l'incorporation successive dans le domaine social des grandes industries.

L'évolution

Je dis «incorporation successive». Nul socialiste n'a jamais rêvé, en effet, de transformer d'un coup de baguette magique le régime capitaliste, ni d'édifier sur une table rase une société toute nouvelle.

Vandervelde, l'éminent penseur, le grand orateur belge, mettait, dans un article sur l'évolution collectiviste, ses amis en garde contre le danger des constructions à la fois trop hâtives et trop arrêtées à une époque où la science peut bouleverser tout d'un coup les éléments mêmes de la vie, soit, comme l'évoquait un jour notre grand chimiste Berthelot, en transformant de fond en comble les conditions de l'alimentation, soit en modifiant profondément par des applications inattendues du transport de la force les conditions de l'industrie.

Et, citoyens, en tenant ce langage, notre ami ne faisait que mettre en lumière les deux faces du socialisme, ce qui constitue à la fois sa puissance idéale et sa grandeur pratique. Nos philosophes, nos idéologues – c'est un beau mot et juste employé à sa place – construisent des systèmes; le collectivisme est un plan de société idéal et complet.

Mais si nous regardons haut, toujours plus haut, nous ne perdons point pied pour cela; nous gardons contact avec le sol résistant et solide. Nous ne substituons point nos imaginations aux réalités au milieu desquelles nous nous mouvons, et chacune de nos réalisations ne veut et ne doit être que la conséquence et le résultat des phénomènes déjà accomplis.

Mais l'hypothèse est un des instruments nécessaires duprogrès dans tous les ordres de connaissance, et ce seraittraduire ou plutôt trahir d'une bien étrange manière l'enseignement des esprits géniaux qui, tels les Claude Bernard, ont institué la méthode expérimentale, que de prétendre contraindre le sociologue comme le savant à rayer de ses papiers l'hypothèse féconde.

Je ne sais lequel de nos adversaires, je crois bien que c'était M.Méline lui-même, ne trouva un jour rien de mieux pour reprocher à notre ami Jaurès la hardiesse de ses vues, que de le qualifier de poète du socialisme. M.Méline ne s'imaginait guère, sans doute, qu'il lui faisait le plus beau et le plus précieux éloge qui ait été jamais adressé et à Jaurès etau parti qui est fier de le compter dans ces rangs.

Oui, certes, poète, et dans la plus magnifique acception du mot, l'orateur incomparable qui a su faire vibrer l'âme de la démocratie ouvrière et paysanne sous les accents les plus émouvants dont ait retenti depuis cent ans la tribune française.

Mais il n'est pas donné à tous les partis de susciter des poètes et de mériter d'être ainsi défendus.

Une cause perdue, enveloppée du double prestige de la tradition et du malheur, peut bien connaître un Berryer. Un peuple soulevé pour la revendication de ses droits ou pour la défense de son sol peut emprunter la voix d'un Mirabeau, d'un Danton ou cent ans plus tard d'un Gambetta; mais la classe capitaliste, toute entière attachée à la défense de ses intérêts matériels, sans idéal et sans croyance, ne saurait acheter de tout son or un avocat dont la voix réussisse à émouvoir en sa faveur les masses qu'elle exploite.

Si le socialisme aujourd'hui domine tous les partis et lescouvre de son ombre, s'il attire et retient l'attention passionnée de tous les esprits cultivés, s'il fait, tressaillir tous les cœurs généreux, c'est qu'il embrasse en sa vaste synthèse toutes les manifestations de la Vie, c'est que rien de l'homme ne lui est étranger, c'est que seul aujourd'hui iloffre à notre appétit de justice et de bonheur un idéal purement humain dégagé de tout dogme – se séparant ainsi sans confusion possible de ce socialisme chrétien qui n'est qu'une piteuse contrefaçon du socialisme, puisque, loin d'être l'agent de l'émancipation humaine, il n'est que l'instrument de domination et de règne d'une théocratie aux abois.

Oui, le socialisme vise à assurer à chaque être humain, par une transformation bienfaisante et d'ordre exclusivement naturel, ces deux biens jumeaux: liberté et propriété, que lui ravit la fatalité du régime capitaliste. Mais, en marquant ainsi le but poursuivi par notre parti, j'ai répondu paravance au ridicule reproche qui lui est si souvent jeté de n'attendre que de la révolution violente le triomphe de ses idées.

La conquête des pouvoirs publics

Notre éminent ami Gabriel Deville disait, il y a quelques jours, avec autant de force que de précision, que ce n'étaitpoint d'une minorité en révolte, mais de la majorité consciente que nous pouvions tenir la transformation sociale. Recourir à la force, et pour qui, et contre qui? Républicains avant tout, nous ne nourrissons point l'idée folle de faire appel au prestige illusoire d'un prétendant ou au sabre d'un dictateur pour faire triompher nos doctrines.

Nous ne nous adressons qu'au suffrage universel; c'est lui que nous avons l'ambition d'affranchir économiquement et politiquement. Nous ne réclamons que le droit de le persuader. Et personne, j'imagine, ne nous prêtera l'intention bouffonne de recourir à des moyens révolutionnaires contre un Sénat que des ministres radicaux animés d'une volonté moins vacillante eussent suffi à réduire àla raison.

Non, pour réaliser les réformes immédiates susceptibles de soulager le sort de la classe ouvrière et de la rendre aussi plus apte à conquérir elle-même son émancipation; pour commencer dans les conditions déterminées par la nature des choses la socialisation des moyens de production, il est nécessaire et suffisant au parti socialiste de poursuivre par le suffrage universel la conquête des pouvoirs publics.

L'internationalisme

Mais, en même temps que dans la commune, dans le département, dans la nation, le socialisme travaille à substituer la propriété sociale à la propriété capitaliste, il ne saurait perdre de vue le caractère général, international, que le développement même des connaissances et par suite des relations humaines a imprimé au problème social. Ah! Je sais avec quelle odieuse hypocrisie nos adversaires ont essayé d'exploiter contre nous l'entente internationale des travailleurs!

Eux, qui ne connaissent pas de frontières dès qu'il s'agit de négocier de fructueux accords entre agioteurs de toute race, ils ont poussé des cris de pudeur effarouchée à la pensée que des travailleurs qui ne parlent pas la même langue peuvent se réunir pour s'entretenir de leurs intérêts communs. Ils n'ont pas craint, ces patriotes, de jeter la patrie dans nos querelles intérieures comme un argument commode à la sauvegarde de leur cause. Mais le bon sens public a fait justice de ces impudentes manœuvres. Ce n'est pas dans cette réunion, où s'affirment avec tant de force l'unité de pensée en même temps que la variété d'aspects de notre pays, non, ce n'est pas ici que j'ai besoin de redire que jamais nous n'avons eu l'idée impie et folle de briser,derejeter loin de nous cet incomparable instrument de progrès, matériel et moral, forgé par les siècles, qui s'appelle la patrie française.

Non, à aucun moment, pas plus lorsque nous recevrons dans quelques jours, avec la sympathie et le respect qui luisont dus, Liebknecht, le combattant indéfectible de l'idée socialiste, le vaillant défenseur du droit qui, en 1871, payait de sa liberté son admirable protestation contre le crime de l'annexion de l'Alsace-Lorraine, que préparait le chancelier de fer; pas plus lorsque nous recevrons le député allemand que lorsque nous nous rendrons dans quelques semaines au Congrès international de Londres, à aucun moment nous n'oublierons, qu'en même temps qu'internationalistes, nous sommes Français et patriotes. Patriotes et internationalistes, ce sont deux titres qu'avant nous les ancêtres de la Révolution française ont su noblement allier.

Conclusion

Tels sont, citoyens, à mon avis, les trois points essentiels qui sont nécessaires et suffisants pour caractériser un programme socialiste: intervention de l'État pour faire passer du domaine capitaliste dans le domaine national les diverses catégories des moyens de production et d'échange au fur et à mesure qu'elles deviennent mûres pour l'appropriation sociale; – conquête des pouvoirs publics par le suffrage universel; – entente internationale des travailleurs.

Qu'un tel programme menace les intérêts des hauts barons de l'agiotage et de la spéculation, c'est son honneur et c'est sa force. Il ne frappe les grands que pour libérer les petits. Sa raison d'être, sa justification, c'est la défense de la liberté et de la propriété individuelle enlevées à beaucoup, menacées chez tous par les progrès ininterrompus de la féodalité de l'or. En dépit de toutes les calomnies, le suffrage universel a compris qui nous étions, ce que nous voulions, où nous allions. Chaque jour, il nous donne de nouveaux témoignages de sa confiance. Cette confiance, citoyens, nous impose de grands devoirs: nous saurons les remplir...

Àl'heure où 1a France, écœurée de dix-huit années d'impuissance et de corruption opportuniste, demande à tous les échos un gouvernement de progrès, de liberté et de justice, le parti socialiste constitué se présente à elle.

Étranger aux coteries, libre de toute attache avec le passé, irréductible sur les principes, mais tolérant pour les personnes, uniquement jaloux de soulager les misères et de calmer les souffrances, en introduisant peu à peu dans une société en proie à l'anarchie économique la paix et l'ordre d'une organisation harmonique, seul capable d'offrir à ce pays un idéal intellectuel et moral qui satisfasse les esprits et les cœurs, le parti socialiste peut sans crainte élever la voix. Pour être invincible, il lui suffit d'être uni.

Citoyens, je lève mon verre à l'union du Parti socialiste, àla conquête par le socialisme des pouvoirs publics, au triomphe de la République sociale!


No4 
«Au prolétariat{522}»

Citoyens,

Depuis que l'agitation se développe autour de l'affaire Dreyfus, l'obscurité s'épaissit sans cesse, et les hommes de bonne foi cherchent péniblement leur route. Avant tout, le prolétariat socialiste a besoin de clarté. Sur le fond même de l'affaire Dreyfus, nous n'avons pas qualité pour nous prononcer. Dans la société d'aujourd'hui, où tant de forces s'exercent contre la vérité et le droit, il nous est impossible de reconnaître, en principe, l'autorité de la chose jugée: mais nous n'avons aucune raison particulière de repousser ou de suspecter, au fond, les jugements particuliers rendus dans cette affaire. Avant-hier encore, nous soutenions de notre vote un ancien ministre de la guerre qui réclamait la production immédiate d'un document capable, selon lui, de confondre d'un coup les défenseurs de Dreyfus et d'établir la culpabilité de celui-ci.

C'est la majorité ministérielle, majorité de centre et de droite, qui s'y est opposée. Pour nous, sans parti pris sur lefond des choses, nous ne réclamons que la lumière.

Pourquoi donc l'affaire Dreyfus a-t-elle pris des proportions si vastes? C'est qu'elle est devenue le champ de combat des deux fractions rivales de la classe bourgeoise, des deux clans bourgeois: les opportunistes et les cléricaux. Opportunistes et cléricaux sont d'accord pour duper et mater la démocratie. Ils sont d'accord pour tenir le peuple en tutelle, pour écraser les syndicats ouvriers, pour prolonger par tous les moyens le régime capitaliste et le salariat et pour assurer à une classe privilégiée, la leur, l'exploitation effrénée du travail et du budget.

Mais ils se querellent pour le partage des bénéfices sociaux; et ils se disputent l'exploitation de la République et du peuple, comme ces clans barbares qui s'entendent pour piller et qui se battent ensuite autour du butin. L'affaire Dreyfus a fourni aux deux clans le prétexte du combat. D'un côté, les cléricaux, brusquement rapprochés du pouvoir par la trahison des républicains, tournent autour des places et des émoluments avec une convoitise aiguisée par quinze ans de jeûne.

Ils voudraient exploiter la sentence de trahison rendue contre un juif pour disqualifier tous les juifs, et avec eux, tous les dissidents, protestants ou libres penseurs. Ils écarteraient ainsi tous leurs rivaux des hautes fonctions administratives et judiciaires, des hauts emplois, des hauts grades, des hauts traitements, et la France serait livrée tout entière comme une proie à la bourgeoisie cléricale. Elle serait livrée aussi à cette noblesse chrétienne, famélique et décavée qui courtise les juifs, parade à leurs fêtes, danse à leurs bals, emprunte à leurs caisses et, entre deux valses et deux emprunts, médite d'étrangler avec un nœud de corde sa dette et son créancier. Tous ces hommes, détournant ces mots de leur sens vraiment national, crient:«La France aux Français!» Cela signifie pour eux: «La France à nous et à nous seuls! Toute la proie pour nos dents longues!»

Voilà la tactique, voilà l'intérêt des cléricaux bourgeois. De l'autre côté, les capitalistes juifs, après tous les scandales qui les ont discrédités, ont besoin, pour garder leur part debutin, de se réhabiliter un peu. S'ils pouvaient démontrer, à propos d'un des leurs, qu'il y a eu erreur judiciaire etviolence du préjugé public, ils chercheraient, dans cetteréhabilitation directe d'un individu de leur clan, et d'accord avec leurs alliés opportunistes, la réhabilitation indirecte de tout le groupe judaïsant et panamisant.

Ils iraient laver à cette fontaine toutes les souillures d'Israël. Et de même que les cléricaux couvrent d'un beau zèle patriotique et national leurs misérables convoitises, les opportunistes et judaïsants s'essaient à une résurrection politique et morale en invoquant le droit sacré de la défense, les garanties légales dues à tout homme. Belles paroles et belle doctrine! Et certes le prolétariat, qui doit défendre à la fois ses hauts intérêts de classe et le patrimoine de la civilisation humaine qu'il gérera demain, ne doit pas être insensible à l'injustice, même si elle frappe un membre de la classe ennemie.

Non, il n'y est pas insensible, mais il n'est pas dupe. Il sait que les mêmes hommes, les Yves Guyot, les Trarieux, qui invoquent aujourd'hui le droit humain, ont violé contre les salariés toutes les garanties légales qu'ils réclament pour Dreyfus. Il sait que sous Trarieux, garde des Sceaux, Calvignac a été rendu inéligible par un jugement annoncé par le préfet deux mois avant la sentence conforme des juges. Et quand tout le groupe des opportunistes et des modérés proteste aujourd'hui contre les périls du huis clos, nous avons le droit de leur dire: «Ce huis clos, funeste, en effet, et mortel à toute justice, vous-mêmes, dans les lois scélérates, vous l'avez organisé contre vos adversaires politiques et sociaux. Vous ne vous apercevez du péril que quand c'est un des vôtres qui est frappé».

Et si nous leur disons cela, ce n'est pas pour nous dérober à notre devoir de justice et de protestation. Nous avons combattu contre le huis clos des lois scélérates. Nous avons combattu contre le huis clos diplomatique qui soustrait à la France la connaissance des engagements pris en son nom. Nous combattons de même et aussi vigoureusement le huis clos des militaires, suppression de toute garantie et de tout contrôle. Toujours fidèles à nous-mêmes, nous surtout, nous avons le droit de protester. Oui, citoyens, dans la lutte convulsive des deux fractions bourgeoises rivales, tout est hypocrisie, tout est mensonge. Ils mentent les cléricaux, quand ils appellent patriotisme leur honteux appétit des places et des traitements.

Ils mentent, les opportunistes, quand ils invoquent pour se sauver le droit humain, violé par eux, la veille, contre vous. Haut les cœurs, citoyens, au-dessus de cette ignominieuse mêlée! Prolétaires, ne vous enrôlez dans aucun des clans de cette guerre civile bourgeoise. Ne vous livrez pas à ces possédants, rivaux d'un jour, commensaux du même privilège, convives échauffés et gloutons qui se prennent de querelle dans le banquet et qui, demain, se réconcilieront contre vous, si vous forcez la porte de la salle. Entre Reinach et de Mun, gardez votre liberté entière.

Oui, gardez votre liberté entière, mais surtout déjouez et brisez les pièges qui, dans la confusion de toute cette lutte et l'obscuritéde toute cette affaire, sont tendus au prolétariat. Les habiles de la réaction veulent exploiter le désordre d'esprit de l'heure présente pour faire de l'antisémitisme un moyen de diversion et pour mettre le pouvoir militaire au-dessus de la République. Voilà le péril immédiat plus pressant tous les jours: aveugle qui ne le voit pas! Àcoup sûr beaucoup d'hommes dans le peuple et surtout dans la petite bourgeoisie, ayant vu les banquiers et les hommes d'affaires juifs mêlés à tous les scandales, s'imaginent, en combattant la puissance juive, combattre avant tout le capital. Ceux-là sont des socialistes qui commencent. Mais les chefs de l'antisémitisme, ceux qui tiennent la spécialité antijuive, s'efforcent, en concentrant sur le seul capital juif toutes les colères, toutes les défiances du peuple et de la petite bourgeoisie, de sauver l'ensemble du capital: la finance cléricale, le grand patronat catholique, les grands seigneurs terriens.



Citoyens,

Il vous sera aisé partout dans votre propagande, dans les batailles électorales, de couper court à cette manœuvre. Àquoi servirait aux écrasés, aux exploités, le remplacement des capitalistes juifs par les capitalistes chrétiens? Nous, socialistes, nous ne distinguons pas entre le capitalisme juif et le capitalisme chrétien. Le même jour et par la même loi le prolétariat souverain expropriera, au profit de la nation et des producteurs, le juif Rothschild de ses banques et de ses chemins de fer; le clérical Chagot, le jésuite Reille, le rallié Schneider, de leurs mines et de leurs hauts fourneaux; Rességuier, Motte et Harmel de leurs usines; le marquis de Mortemart et le duc de La Rochefoucauld des vastes domaines où les paysans subissent encore la loi desnobles.

Arrière ceux qui distinguent entre les oppresseurs de laclasse ouvrière, entre les exploiteurs du travail. Si un homme devant vous s'élève contre le capitalisme juif, vous lui demanderez: «Voulez-vous exproprier Schneider, Chagot et La Rochefoucauld comme Rothschild?» S'il vous dit: Oui, il est des vôtres; s'il vous dit: Non, ou s'il ne répond pas, il n'est qu'un intrigant misérable qui ne sert pas le peuple contre ses ennemis, mais une partie des privilégiés contre l'autre. Cet équivoque antisémite, suprême refuge du capitalisme menacé, vous la dissiperez.

Vous briserez aussi la monstrueuse équivoque militaire que cherchent à créer les ennemis de la République. Sous prétexte de défense nationale et d'honneur de l'armée, la réaction veut habituer la France républicaine à s'incliner, comme devant une idole intangible, devant l'oligarchie desgrands chefs militaires. Non, nous ne confondons pasl'armée nationale, la grande armée vaillante et saine, faite de la chair et du sang du peuple, avec les états-majors recrutés par les jésuites et que la longue lâcheté du pouvoir civil a rendus irresponsables. C'est servir la patrie que de dénoncer, sous la leçon des faits, les réactionnaires et les incapables. Ils ne peuvent mettre en mouvement les forces de la France, parce qu'ils méconnaissent la force première,l'esprit des temps nouveaux, et ils sont militairement incapables parce qu'ils sont politiquement et socialement réactionnaires.

En vain nous opposerait-on qu'une dictature militaire n'est pas à craindre à l'heure même où la haute armée laisseapparaître, malgré elle, ses faiblesses, ses tares, ses conflits d'ambition. Mais c'est précisément parce que, à laChambre, les patrons réactionnaires des grands chefs ont l'audace, en pleine débâcle morale, de réclamer des lois de répression et de silence contre les républicains qui dénoncent leurs fautes, que le mal est plus grave et que toute hésitation serait un péril mortel.

Citoyens, sus à vos ennemis, à tous vos ennemis! Ne vous laissez pas diviser par des mots d'ordre incomplets etcontradictoires. Poussez votre gri de guerre: Guerre au capital juif ou chrétien, guerre au cléricalisme, guerre à l'oligarchie militaire.

Pendant que la bourgeoisie, malgré l'unité de son intérêtde classe, est disloquée par des rivalités de clans, pendant que vous assistez avec mépris à cette discordante agonie qui fait grimacer l'une contre l'autre les deux moitiés de la figure bourgeoise, gardez-vous contre toute diversion, gardez-vous de toute désunion. Tenez-vous prêts, puisque les fautes des gouvernants la mettent en péril, à défendre la République elle-même.

Contre le Capital, le Dogme et le Sabre, groupez-vous etcombattez en pleine clarté pour la République sociale!



Ont signé les députés socialistes présents:



E.BAUDIN, ANTIDE BOYER, CARNAUD, CHASSAING, CHAUVIÈRE, CHAUVIN, COÛTANT, COUTURIER, DEJEANTE, GABRIEL DEVILLE, FABEROT, GERAULT-RICHARD, GIRODET, GOUJAT, PASCAL GROUSSET, GROUSSIER, JULES GUESDE, CLOVIS HUGUES, JAURÈS, LAVY, A. MILLERAND, RENOU, GUSTAVE ROUANET, SAUVANET, MARCEL SEMBAT, COLONEL SEVEE, TOUSSAINT, TURIGNY, E.VAILLANT, PIERRE VAUX, RENÉ VIVIANI, WALTER.


No5 
«Àla France ouvrière et socialiste{523}»

Citoyens,

En sortant du groupe dit d'union socialiste de la Chambre, qui venait de fournir un gouvernant à la République bourgeoise, les représentants de la France ouvrière et socialiste organisée n'ont pas obéi à un simple mouvement de colère, pas plus qu'ils n'ont entendu limiter à la protestation d'un moment leur action commune.

Il s'agissait d'en finir avec une politique prétendue socialiste, faite de compromissions et de déviations, que, depuis longtemps, on s'efforçait de substituer à la politique de classe et, par suite, révolutionnaire, du prolétariat militant et du parti socialiste.

La contradiction entre ces deux politiques devait infailliblement se manifester un jour ou l'autre, et par l'entrée d'un socialiste dans un ministère Waldeck-Rousseau, la main dans la main du fusilleur de mai, elle s'est manifestée dans des conditions de gravité et de scandale telles qu'elle ne permettait plus aucun accord entre ceux qui avaient compromis l'honneur et les intérêts du socialisme et ceux qui ont charge de les défendre.

Le parti socialiste, parti de classe, ne saurait être ou devenir, sous peine de suicide, un parti ministériel. Il n'a pas à partager le pouvoir avec la bourgeoisie, dans les mains de laquelle l'État ne peut être qu'un instrument de conservation et d'oppression sociale. Sa mission est de lui arracher, pour en faire l'instrument de la libération et de larévolution sociale.

Parti d'opposition nous sommes et parti d'opposition nous devons rester, n'envoyant des nôtres dans les Parlements et autres assemblées électives qu'à l'état d'ennemis, pour combattre la classe ennemie et ses diverses représentations politiques.

C'est dans cet esprit que, depuis un siècle, c'est sur ce terrain que, depuis la Commune notamment, s'organisent et agissent les classes ouvrières des deux mondes en un grand parti international, dont nous eussions été indignes et qui eût pu justement nous accuser de désertion si, sur lechamp de bataille national dont nous sommes responsables, nous n'avions maintenu la tactique en dehors de laquelle il n'y a pas de victoire possible.

Décidés à mener jusqu'au bout cette œuvre de salut socialiste, rien ne pourra nous diviser. L'union la plus étroite s'impose, que nous nous engageons à maintenir.

Et nous comptons sur les travailleurs de France pour répondre à notre appel, en signifiant à ceux qui tenteraient encore de les détourner de leurs intérêts et de leur devoir de classe que l'heure des dupes est passée.

Nous comptons sur vous pour, instruits par l'expérience, se serrer plus compacts autour du drapeau et mener avec nous jusqu'au triomphe définitif le bon combat, le combat nécessaire de la classe ouvrière contre la classe capitaliste e la Révolution contre toutes les réactions coalisées.


No6 
«Déclaration de principes duPartisocialiste français{524}»

Le socialisme procède tout ensemble du mouvement de la démocratie et des formes nouvelles de la production.

Historiquement et dès le lendemain de la Révolution française, les prolétaires se sont aperçus que la Déclaration des Droits de l'homme resterait illusoire sans une transformation sociale de la propriété.

Comment, en effet, la liberté, la propriété, la sûreté pourraient-elles être garanties à tous dans une société où des millions de travailleurs ne possèdent que leurs bras et sont obligés pour vivre de vendre leur force de travail à la minorité possédante?

C'est donc pour étendre à tous les citoyens les garanties inscrites dans la Déclaration des Droits, que notre grand Babeuf a demandé la propriété commune, garantie du bonheur commun. Le communisme était pour les prolétaires les plus hardis, l'expression suprême de la Révolution.

Entre le régime politique, issu du mouvement révolutionnaire, et le régime économique de la société, il y a une contradiction intolérable.

Dans l'ordre politique, la démocratie se réalise; tous les citoyens participent également, au moins en droit, à la souveraineté; le suffrage universel est le communisme du pouvoir politique.

Dans l'ordre économique, au contraire, c'est une minorité qui est souveraine. C'est l'oligarchie du capital qui possède, dirige, administre, exploite.

Les prolétaires sont reconnus aptes comme citoyens à gérer les milliards du budget national et communal; comme travailleurs, dans l'atelier, ils ne sont qu'une multitude passive qui n'a aucune part dans la direction des entreprises, et ils subissent la domination d'une classe qui leur fait payer cher une tutelle désormais inutile et arbitrairement prolongée.

La tendance irrésistible des prolétaires est donc de faire passer dans l'ordre économique la démocratie partiellement réalisée dans l'ordre politique. De même que tous les citoyens possèdent et manient en commun, démocratiquement, le pouvoir politique, ils doivent posséder et manier en commun le pouvoir économique, les moyens de production.

Ils doivent nommer eux-mêmes les chefs du travail dans les ateliers comme ils nomment les chefs du gouvernement dans la cité, et réserver à ceux qui travaillent, à la communauté, tout le produit du travail.

Cette tendance de la démocratie politique à s'élargir endémocratie sociale a été fortifiée et précisée par toute l'évolution économique.

Àmesure que le régime capitaliste développait ses effets, le prolétariat prenait conscience de l'opposition irréductible de ses intérêts essentiels aux intérêts de la classe socialement dominante, et, à la forme bourgeoise de la démocratie, il opposait de plus en plus l'entière et profonde démocratie communiste.

Tout espoir d'universaliser la propriété et l'indépendance par la multiplication des petits producteurs autonomes a disparu. La grande industrie est de plus en plus la loi de la production moderne.

Par l'élargissement des marchés du monde, par la facilité croissante des transports, par la division du travail, parl'application grandissante du machinisme, par la concentration des capitaux, l'immense production concentrée ruine peu à peu, ou subordonne les petits et moyens producteurs.

Là même où le nombre des petits industriels, des petits commerçants, des petits propriétaires paysans ne diminue pas, leur importance relative dans l'ensemble de la production décroît sans cesse. Ils tombent sous la dépendance du grand capital.

Même les propriétaires paysans, qui semblent avoir retenu un peu d'autonomie, sont de plus en plus livrés aux forces écrasantes du marché universel, que manie, sans eux et contre eux, le capitalisme.

Pour la vente de leurs blés, de leurs vins, de leurs betteraves, de leur lait, ils sont de plus en plus à la merci des grands intermédiaires ou des grandes industries de la meunerie, du sucre, de l'alcool, qui dominent et rançonnent le travail paysan.

Les prolétaires industriels, ayant perdu à peu près toute chance de s'élever individuellement au patronat, et condamnés ainsi à une dépendance éternelle, sont en outre soumis aux crises incessantes de chômage et de misère que déchaîne la concurrence déréglée des grandes forces capitalistes.

L'immense progrès de la production et de la richesse, largement usurpé par des classes parasitaires, n'a pas abouti, pour les ouvriers, pour les prolétaires à un progrès équivalent de bien-être et de sécurité. Des catégories entières de salariés sont brusquement jetées dans l'extrême misère par le renouvellement incessant de l'outillage et par les déplacements et les transformations brusques de l'industrie.

Le capitalisme lui-même avoue le désordre du régime actuel de la production, puisqu'il essaie de la régler, à son profit, par les syndicats capitalistes, par les trusts.

Même s'il parvenait à discipliner en effet toutes les forces de production, ce ne serait qu'en portant au plus haut degré la domination et le monopole du capital.

Il n'y a qu'un moyen d'assurer l'ordre et le progrès continu de la production, la liberté de tous les individus et le bien-être croissant des travailleurs, c'est de transférer à la collectivité, à la communauté sociale, la propriété des moyens capitalistes de production.

Le prolétariat, tous les jours plus nombreux, toujours mieux préparé à une action d'ensemble par la grande industrie elle-même, comprend que c'est dans le collectivisme ou le communisme qu'est pour lui le moyen nécessaire de salut.

Il s'oppose, comme classe opprimée, exploitée, à toutes les forces d'oppression et d'exploitation, à tout le système de propriété qui le ravale à n'être qu'un instrument. Il n'attend pas sa libération de la bonne volonté des dirigeants ou de la générosité spontanée des classes possédantes, mais de la pression continue, méthodique, qu'il exerce sur les privilégiés et sur les pouvoirs publics.

Il se propose comme but final, non pas une amélioration partielle, mais la transformation totale de la société. Et comme il ne reconnaît aucun droit à la propriété capitaliste, il ne se sent lié à elle par aucun contrat. Il est décidé à lutter contre elle, à fond et jusqu'au bout, et c'est en ce sens que, même quand il use des moyens légaux que la démocratie met en ses mains, le prolétariat est et doit rester une classe révolutionnaire.

Déjà, par la conquête du suffrage universel, par la conquête et l'exercice du droit de se coaliser pour la grève et du droit de se syndiquer, par les premières lois de réglementation du travail et d'assurance sociale, le prolétariat a commencé à réagir contre les funestes effets du capitalisme; il continuera ce grand et incessant effort, mais il ne cessera la lutte que lorsque toute la propriété capitaliste aura été résorbée par la communauté, et lorsque l'antagonisme des classes aura pris fin par la disparition des classes elles-mêmes, réconciliées ou plutôt unifiées dans la production et la propriété communes.

Comment s'accomplira la suprême transformation du régime capitaliste en régime collectiviste ou communiste? Il est impossible à l'esprit humain de déterminer d'avance le mode selon lequel s'accomplira l'histoire.

La révolution démocratique et bourgeoise qui a eu son origine dans le grand mouvement de la France de 1789, a abouti, selon les pays, par les voies les plus diverses. Le vieux système féodal a cédé tantôt à la force, tantôt à l'évolution pacifique et lente. La bourgeoisie révolutionnaire, selon les lieux et les temps, a procédé, tantôt à l'expropriation brutale et sans indemnité, tantôt au rachat des servitudes féodales.

Nul ne peut savoir selon quel mode la servitude capitaliste sera abolie. L'essentiel, c'est que le prolétariat soit toujours prêt à l'action la plus vigoureuse et la plus efficace. Il serait dangereux d'écarter l'hypothèse d'événements révolutionnaires qui peuvent être suscités ou par la résistance, ou même par l'agression criminelle des privilégiés.

Il serait funeste, sur la foi du seul mot de révolution, de négliger les grandes forces dont dispose dans la démocratie le prolétariat conscient et organisé.

Ces moyens légaux, souvent conquis par la révolution, représentent une accumulation de force révolutionnaire, un capital de révolution qu'il serait insensé de ne pas faire valoir.

Trop souvent, les travailleurs négligent de tirer parti des moyens d'action que la démocratie et la république mettent entre leurs mains. Ils ne demandent pas à l'action syndicale, à l'action coopérative, au suffrage universel, tout ce que ces formes d'action peuvent donner.

Il n'y a pas de formule, il n'y a pas de mécanisme qui puisse dispenser la classe ouvrière de l'effort constant d'organisation et d'éducation.

L'idée de la grève générale, des grèves générales, est invinciblement suggérée aux prolétaires par l'ampleur croissante de l'organisation ouvrière. Ils ne désirent pas la violence, qui est bien souvent l'effet d'une organisation insuffisante et d'une éducation rudimentaire du prolétariat; mais ils commettraient une grande faute en n'usant pas du puissant moyen d'action qui coordonne les forces ouvrières au service des grands intérêts ouvriers ou sociaux; ils doivent se grouper, s'organiser pour être en état de faire sentir toujours plus fortement à la classe privilégiée le vide que peut soudain creuser, dans la vie économique des sociétés, le brusque arrêt du travail fatigué d'une exploitation sans fin. Ils peuvent par-là arracher à l'égoïsme des privilégiés de grandes réformes d'un intérêt ouvrier général, et hâter la transformation complète d'une société injuste. Mais la formule de la grève générale, comme la grève partielle, comme l'action politique, ne vaut que par le progrès de l'éducation, de la pensée, de la volonté de la classe ouvrière.

Le Parti socialiste défend dans la République un moyen nécessaire de libération et d'éducation. Le socialisme est essentiellement républicain. On peut même dire qu'il est laRépublique elle-même, puisqu'il est l'extension de la République au régime de la propriété et du travail.

Le Parti socialiste a besoin, pour l'organisation du monde nouveau, d'esprits libres, affranchis des superstitions et des préjugés. Il demande pour tous les êtres humains, pour tous les individus, et il leur garantit la liberté absolue de penser et d'écrire, d'affirmer leurs croyances. Il oppose à toutes les religions, à tous les dogmes, à toutes les églises, aussi bien qu'aux conceptions de classe de la bourgeoisie, le droit illimité de la pensée libre, la conception scientifique de l'univers, et un système d'éducation publique exclusivement fondé sur la science et sur la raison.

Ainsi habitués à la pensée libre et à la réflexion, les citoyens seront à l'abri des sophismes de la réaction capitaliste et cléricale. Les petits industriels, les petits commerçants, les petits propriétaires paysans cesseront de croire que c'est le socialisme qui veut les exproprier. Le Parti socialiste hâtera l'heure où ces petits propriétaires paysans, ruinés par la mévente de leurs produits, criblés d'hypothèques et toujours sous le coup de l'expropriation judiciaire, comprendront enfin les avantages de l'association généralisée et systématisée, et réclameront eux-mêmes, comme un bienfait, la socialisation de leurs lopins de terre.

Mais il serait inutile de préparer à l'intérieur de chaque nation une organisation de justice et de paix, si les rapports des nations entre elles restaient livrés à toutes les entreprises de la force, à toutes les suggestions des convoitises capitalistes.

Le Parti socialiste veut la paix entre les nations; il condamne toute politique d'agression et de guerre, qu'il s'agisse de guerres continentales ou coloniales. Il maintient constamment à l'ordre du jour des pays civilisés le désarmement simultané. Et en attendant le jour de la paix définitive entre les nations, il combat l'esprit militariste en acheminant de tout son effort le système des armées permanentes au système des milices. Il veut protéger contre toute surprise le territoire et l'indépendance de la nation; mais toute politique offensive et tout instrument offensif sont condamnés à fond par lui.

L'entente étroite des travailleurs, des prolétaires de tous les pays, est nécessaire, aussi bien pour refouler les forces d'agression et de guerre que pour préparer, par une action concertée, l'avènement général du socialisme. L'accord international des prolétaires militants de tous les pays préparera l'avènement d'une humanité libre, où la diversité des classes aura disparu, et où la diversité des nations, aulieu d'être un principe de lutte et de haine, sera un principe d'émulation fraternelle dans l'universel progrès humain.

C'est dans ce sens et pour ces raisons que le Parti socialiste a formulé dans ses congrès la règle et le but de son action:

«Entente internationale des travailleurs; organisation politique et économique du prolétariat en parti de classe pour la conquête du pouvoir et la socialisation des moyens de production et d'échange, c'est-à-dire la transformationde la société capitaliste en une société collectiviste ou communiste.»


No7 
«Le statut d'Ivry{525}»

A. Constitution du parti



1oLe Parti socialiste de France (Unité socialiste révolutionnaire), fraction du prolétariat international organisé, poursuit l'émancipation du travail et de la société sur les bases suivantes: Entente et action internationales des travailleurs; organisation politique et économique du prolétariat en parti de classe pour la conquête du pouvoir et la socialisation des moyens de production et d'échange, c'est-à-dire la transformation de la société capitaliste en une société collectiviste ou communiste.

Parti de révolution, et par conséquent d'opposition à l'État bourgeois, s'il est de son devoir d'arracher toutes les réformes susceptibles d'améliorer les conditions de lutte de la classe ouvrière, il ne saurait, en aucune circonstance, par la participation au pouvoir central, par le vote du budget, par des alliances avec des partis bourgeois, fournir aucun des moyens pouvant prolonger la domination de laclasse ennemie.



B.Organisation du parti



2oLe Parti se compose de groupes politiques dont les membres devront être porteurs d'une carte d'adhérent etacquitter, au profit de l'organisme central du Parti, une cotisation mensuelle qui sera acquittée à l'aide d'un timbre, par les soins de la Fédération de chaque département. Cette cotisation mensuelle est fixée à deux centimes.



3oLes groupes d'une même commune forment une section du Parti.



4oLes sections se constituent par département en Fédération unique, administrée par un Comité ou Bureau fédéral, issue chaque année du Congrès départemental.



5oDans Paris, les groupes d'un quartier forment une section. Le département de la Seine sera divisé au moins en trois Fédérations. Toutefois, il a été décidé provisoirement qu'il n'en serait formé qu'une.



6oPartout où les statuts des Fédérations n'en auront pas disposé autrement, les groupes d'une même circonscription électorale (municipale, cantonale ou législative), pourront choisir leurs candidats, le comité fédéral étant chargé de veiller à l'observation des principes du Parti.



C.Congrès du Parti



7oLa direction du Parti appartient au Parti lui-même, qui se réunit chaque année en congrès national, convoqué sur les bases départementales suivantes

a) Un délégué ou une voix par 500 membres cotisants, ou fraction de 500 membres.

b) Un délégué ou une voix par 5000 suffrages socialistes, ou fraction de 5000 suffrages, obtenus au premier tour de scrutin dans la dernière élection générale législative. Ces délégués électoraux sont nommés par le Congrès départemental annuel qui aura à examiner d'avance l'ordre du jour du Congrès national.



D.Conseil central



8oD'un Congrès national à l'autre, l'administration du Parti est confiée à un Conseil central composé comme suit:

a) Un délégué élu par chaque Fédération départementale et dont le choix devra être ratifié par le Congrès. Les Fédérations qui auront réuni, aux dernières élections législatives, plus de 10000 suffrages, pourront désigner deux délégués ne disposant que d'un seul vote sur lequel ils devront se mettre préalablement d'accord. Il sera adjoint à chacun de ces délégués un suppléant désigné suivant le même mode.

b) Trois représentants du groupe socialiste révolutionnaire de la Chambre.

c) Quinze membres nommés directement au scrutin de liste par le Congrès annuel qui formeront la Commission exécutive permanente et dont cinq devront être rétribués à titre de secrétaires, trésoriers et archiviste-bibliothécaire.



9oLe Conseil central, ainsi constitué, sans que les députés du Parti puissent y figurer pour plus d'un tiers, se réunira en assemblée plénière une fois par trimestre, et, en séance extraordinaire, chaque fois que demande en sera faite par au moins un tiers de ses membres, ou que la Commission exécutive le jugera nécessaire.



10oIl aura sous son contrôle les militants, les élus et la presse du Parti, et prendra toutes les mesures, si exceptionnelles qu'elles soient, qui pourraient être commandées par les circonstances.



E.Dispositions provisoires



11oProvisoirement, et jusqu'à ce que la nouvelle organisation unitaire du Parti ait fait ses preuves, les organisations nationalement constituées serviront d'intermédiaires entre leurs groupes et l'organisme central pour la remise des cartes d'adhérents.



Pour l'Alliance communiste: Berthaut, Chéradame, Marchand, Martel, Tessier.

Pour l'Alliance communiste franc-comtoise F. Capjuzan, Dejeante.

Fédération des Deux-Sèvres: E.Garnaud,: Henri de La Porte, Paul Pillot.

Fédération socialiste révolutionnaire du Doubs: Maxence Roldes. Albert Tanger.

Fédération des travailleurs socialistes de la deuxième circonscription de Senlis: A. Andrieux.

Fédération de Seine-et-Oise: Dr Gherechewsky, J.-M.Jouandanne, Levasseur.

Groupe central du Onzième arrondissement de Paris: P.Faberot, D.Lesenfans, E.Toussaint.

Parti ouvrier français: Dr J. Bach, Henri Ghesquière, H.Millet, Jules Guesde, Paul Lafargue.

Parti socialiste révolutionnaire: L.Dubreuilh, Henri Laudier, Létang, H.Le Page, Ed. Vaillant.


No8 
«Charte du Parti unifié{526}»

Les délégués des organisations socialistes françaises: Parti ouvrier socialiste-révolutionnaire, Parti socialiste deFrance, Parti socialiste français, Fédérations autonomes des Bouches-du-Rhône, de Bretagne, de l'Hérault, de la Somme, de l'Yonne, mandatés par leurs partis respectifs et leurs Fédérations pour réaliser l'unité sur les bases indiquées par le congrès international d'Amsterdam, déclarent que l'action du Parti unifié doit être dirigée par les principes qu'ont établis les Congrès internationaux, en particulier les plus récents, ceux de Paris en 1900 et d'Amsterdam en 1904.

Ils constatent que les divergences de vues et les interprétations de tactiques différentes qui ont pu se produire jusqu'à présent sont dues surtout à des circonstances particulières à la France et à l'absence d'une organisation générale.

Ils affirment leur commun désir de fonder un Parti de lutte de classe, qui, même lorsqu'il utilise au profit des travailleurs les conflits secondaires des possédants ou se trouve combiner accidentellement son action avec celle d'un parti politique pour la défense des droits et des intérêts du prolétariat, reste toujours un parti d'opposition, fondamentale et irréductible à l'ensemble de la classe bourgeoise et à l'État qui en est l'instrument.

En conséquence, les délégués déclarent que leurs organisations sont prêtes à collaborer immédiatement à cette œuvre d'unification des forces socialistes sur les bases suivantes, fixées et acceptées d'un commun accord:



1oLe Parti socialiste est un parti de classe qui a pour butde socialiser les moyens de production et d'échange, c'est-à-dire de transformer la société capitaliste en une société collectiviste et communiste, et pour moyen l'organisation économique et politique du prolétariat. Par son but, par son idéal, par les moyens qu'il emploie, le Parti socialiste tout en poursuivant la réalisation des réformes immédiates revendiquées par la classe ouvrière, n'est pas un parti de réforme, mais un parti de lutte de classe et de révolution.

2oLes élus du Parti au Parlement forment un groupe unique, en face de toutes les fractions politiques bourgeoises. Le groupe socialiste au Parlement doit refuser au Gouvernement tous les moyens qui assurent la domination de la bourgeoisie et son maintien au pouvoir; refuser en conséquence, les crédits militaires, les crédits de conquête coloniale, les fonds secrets et l'ensemble du budget.

Même en cas de circonstances exceptionnelles, les élus ne peuvent engager le Parti sans son assentiment.

Au Parlement, le groupe socialiste doit se consacrer à la défense et à l'extension des libertés politiques et des droits des travailleurs à la poursuite et à la réalisation des réformes qui améliorent les conditions de vie et de lutte de la classe ouvrière.

Les députés, comme tous les élus, doivent se tenir à la disposition du Parti pour son action dans le pays, sa propagande générale sur l'organisation du prolétariat et le but final du socialisme.

3oL'élu relève individuellement, comme chaque militant, du contrôle de sa Fédération.

L'ensemble des élus, en tant que groupe, relève du contrôle de l'organisme central. Dans tous les cas, le Congrès juge souverainement.

4oLa liberté de discussion est entière dans la presse pour les questions de doctrine et de méthode, mais pour l'action tous les journaux socialistes doivent se conformer strictement aux décisions du Congrès interprétées par l'organisme central du Parti.

Les journaux qui sont ou qui seront la propriété du Parti, soit dans son ensemble, soit dans ses Fédérations, sont ou seront naturellement placés sous le contrôle et l'inspiration de l'organisme permanent établi respectivement par le Parti ou les Fédérations.

Les journaux qui, sans être la propriété du Parti, se réclament du socialisme, devront se conformer strictement pour l'action aux décisions du Congrès, interprétées par l'organisme fédéral ou central du Parti, dont ils devront insérer les communications officielles.

L'organisme central pourra rappeler ces journaux à l'observation de la politique du parti et, s'il y a lieu, proposer au congrès de déclarer rompus tous rapports entre eux et le parti.

5oLes élus parlementaires ne pourront individuellement être délégués à l'organisme central, mais ils y seront représentés par une délégation collective égale au dixième des élus, et qui ne sera pas, en tout cas, inférieure à cinq.

S'il y a une commission exécutive, ils ne pourront en faire partie.

Les Fédérations ne pourront déléguer comme titulaire à l'organisme central que des militants résidant dans les limites de la Fédération.

6oLe parti prendra des mesures pour assurer, de la part de ses élus le respect du mandat impératif. Il fixera leur cotisation obligatoire.

7oUn congrès chargé de l'organisation définitive du parti sera convoqué dans le plus bref délai sur la base d'une représentation proportionnelle aux forces socialistes constatées lors du congrès d'Amsterdam et calculée d'une part sur le nombre de cotisants et d'autre part sur le chiffre de voix obtenues au premier tour de scrutin dans les élections générales législatives de 1902, étant admis que le nombre de mandats représentant les voix électorales ne pourra dépasser le cinquième du total des mandats.

Il ne sera attribué aux Fédérations de mandats représentant les voix électorales qu'à partir de mille suffrages obtenus et le nombre des mandats sera déterminé suivant une progression décroissante.
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